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paix et le développement de par le monde. Le volontariat est un moyen 
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et il peut transformer le rythme et la nature du développement. Le 
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qui se porte volontaire en renforçant la confiance, la solidarité et 
la réciprocité parmi les citoyens et en créant délibérément des 
opportunités de participation. Le programme VNU contribue à la paix 
et au développement en préconisant la reconnaissance des volontaires, 
en travaillant avec ses partenaires pour intégrer le volontariat dans la 
programmation du développement, et en mobilisant de par le monde 
un nombre croissant de volontaires, d’une plus grande diversité, y 
compris des volontaires des Nations Unies confirmés. Le programme 
VNU conçoit le volontariat comme universel et proche. Il reconnaît le 
volontariat dans sa diversité, ainsi que dans les valeurs qui le portent :  
le libre arbitre, l’engagement et la solidarité.
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Le volontariat est une caractéristique que parta-
gent les sociétés du monde entier. Les termes 
que l’on utilise pour le définir et les formes que 
prennent son expression peuvent varier à travers 
différentes langues et cultures, mais les valeurs 
qui l’animent sont communes et universelles : 
elles résident dans le désir de contribuer au bien 
de tous, librement décidé et dans un esprit de 
solidarité, sans attente de contrepartie matérielle. 

Le volontariat est alimenté par les valeurs de 
justice, d’égalité et de liberté qu’exprime la Charte 
des Nations Unies. Une société qui soutient et encou
rage les différentes formes du volontariat promeut le 
bien-être de ses citoyens. À l’opposé, une société qui 
a du mal à reconnaître et à faciliter les contributions 
qu’apportent les volontaires risque de perdre les  
valeurs de notre commune humanité dans sa  
recherche de réalisations purement matérielles.

Il y a une dizaine d’années, lorsqu’elle a proclamé 
2001 « Année internationale des Volontaires » (AIV), 
la communauté internationale a reconnu les con-
tributions essentielles des volontaires au progrès, à 
la cohésion et à l’énergie des communautés et des 
nations. Et pourtant, alors que nous nous efforçons 
d’accélérer les progrès vers l’atteinte des objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD) d’ici  
2015, les contributions des volontaires ne sont pas 
prises en compte dans les stratégies et demeurent  
en marge du débat relatif au développement.

Le programme des Volontaires des Nations 
Unies (VNU) a pris l’initiative de faire préparer 
ce tout premier rapport des Nations Unies sur le 
volontariat, de façon à marquer le dixième anni-
versaire de l’Année internationale des Volontaires. 
Ainsi, en présentant le potentiel encore inexploité 
du volontariat, le rapport souligne le fait que 
l’architecture actuelle du développement reste 
incomplète lorsqu’on ne tient pas compte des con-
tributions que les volontaires peuvent apporter.

Au cours des deux dernières décennies, le Pro-
gramme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD) a fait progresser le concept du 
développement humain, en plaidant en faveur de 
l’extension des choix et des libertés des individus 
et de l’accroissement de leur capacité à mener une 
existence plus longue et saine, à recevoir une éduca-

tion et à bénéficier d’un niveau de vie décent. Ainsi 
que l’ont montré les rapports sur le développement 
humain successifs, l’efficacité du développement ne 
doit pas se mesurer uniquement en termes de crois-
sance du PIB, mais aussi d’élargissement des choix 
des individus et d’améliorations de leur qualité de vie.

Le concept du développement humain place 
l’individu au centre des efforts de développement. 
Le rapport du programme VNU démontre la néces-
sité d’embrasser le développement humain de 
manière véritablement holistique, en reconnaissant 
l’importance des accomplissements de nature non 
matérielle pour le bien-être des individus et de la 
société dans son ensemble. Les améliorations à 
caractère matériel, la santé, l’éducation et le travail 
décent restent des considérations essentielles ; mais 
la participation, l’autonomisation et la citoyenneté 
active, dont le volontariat constitue un puissant 
moyen d’expression, sont tout aussi essentielles.

Ainsi que le relève le Rapport sur le dévelop­
pement humain 2010 : « Placer les individus au centre 
du développement nécessite que le progrès soit équi­
table et bénéficie à tous, en transformant les individus 
en acteurs actifs du changement ». Le rapport du 
programme VNU donne à voir le volontariat comme 
un moyen très efficace de renforcer les capacités 
des individus dans toutes les sociétés et à tous les 
niveaux.

Au PNUD, nous sommes convaincus qu’il est 
important d’aider les pays à renforcer leurs insti-
tutions, leurs capacités et leurs politiques en 
faveur des changements transformationnels. Pour 
être efficaces, les politiques doivent apporter des 
changements à la base, dans la vie des indivi-
dus mêmes. Les stratégies encouragées à travers 
des initiatives communautaires permettent de 
s’attaquer aux défis du développement.  

Ce rapport déclenchera un débat et promouvra 
une meilleure compréhension des contributions du 
volontariat à la paix et au développement. 

Helen Clark, Administrateur, Programme des 
Nations Unies pour le développement

Avant-propos
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Ce rapport traite des valeurs universelles qui 
motivent les hommes, partout dans le monde, 
à se porter volontaires pour œuvrer en faveur 
du bien commun, et de l’impact de l’action 
volontaire sur les sociétés et les individus. Nous 
croyons fermement à l’influence du volontariat 
dans la promotion de la coopération, dans 
l’encouragement à la participation et dans sa 
contribution au bien-être des hommes et de la 
société dans son intégralité.

Le volontariat a été reconnu comme facteur 
important du développement il y a une dizaine 
d’années, lorsque 126 États Membres ont copar-
rainé une résolution de l’Assemblée générale des 
Nations Unies à la fin de l’Année internationale 
des Volontaires (AIV). Cette résolution a fourni 
de nombreuses recommandations de politique 
aux gouvernements, aux organismes des Nations 
Unies, aux organisations non gouvernementales 
et à d’autres parties sur la façon de promouvoir et 
de soutenir le volontariat. 

Depuis, des progrès encourageants ont été 
accomplis dans la mise en œuvre de plusieurs de 
ces recommandations. Et pourtant, au moment 
même où nous marquons le dixième anniver-
saire de l’AIV, la contribution du volontariat 
n’est toujours reconnue qu’en partie. Elle n’est 
mentionnée qu’après coup, de façon accessoire, 
et non pas comme composante intrinsèque de 
programmes conçus pour promouvoir la partici-
pation du citoyen et le bien-être social.

Par le biais de ce rapport, nous espérons 
démontrer la nécessité de faire reconnaître le 
volontariat comme élément essentiel du progrès 
durable et équitable des communautés et des 
nations. Dans un environnement qui évolue 
rapidement, il est une constante. Il est capable de 
s’exprimer sous différentes formes, mais les valeurs 
de solidarité et d’engagement qui en constituent 
le fondement restent fortes et universelles. On les 
trouve dans toutes les cultures et les sociétés et 
elles demeurent l’expression authentique de notre 
humanité commune. 

On reconnaît de plus en plus la nécessité de 
modifier nos modes de production et de consom-
mation non durables. Tout changement éventuel 

dans ce sens demandera de la volonté politique. 
Mais l’adhésion et la participation active des 
citoyens seront tout aussi importantes. Le volon
tariat n’est pas la panacée à tous les problèmes 
auxquels le monde doit faire face aujourd’hui. 
Toutefois, il doit être au cœur de toute stratégie 
qui reconnaît que le progrès ne peut se mesurer 
uniquement en termes de rendement économique 
et que les individus ne sont pas motivés seulement 
par leur intérêt personnel mais aussi par les valeurs 
et les croyances profondément ancrées en eux. 

Dans les chapitres qui suivent, nous fournis-
sons de nombreux exemples des changements 
transformationnels vécus et produits par les 
volontaires. Nous démontrons pourquoi le volon
tariat est d’importance cruciale pour le dévelop
pement humain. Plus fondamentalement encore, 
nous mettons en avant le fait qu’une société 
véritablement humaine doit être animée par les 
valeurs de confiance, de solidarité et de respect 
mutuel qui inspirent tout volontaire.

En préparant ce tout premier rapport des 
Nations Unies sur le volontariat, nous avons dû 
affronter de nombreux problèmes de définition 
et de méthode. De plus, nous sommes conscients 
que des études et une recherche supplémentaires 
seront nécessaires pour affiner notre compréhen-
sion de la nature et de l’étendue de l’activité 
humaine qu’il représente. Cette étude n’est qu’une 
entrée en matière vers un débat élargi, et non une 
réponse définitive. Dans les années à venir, nous 
comptons approfondir notre compréhension 
des motivations, de l’étendue, de la valeur et de 
l’impact du volontariat à l’échelle mondiale.

Flavia Pansieri, Coordonnatrice exécutive du 
programme VNU

Préface

Avant-propos et préface



Ce rapport est le fruit d’un réel effort de 
participation. À tous ceux qui y ont 
contribué en donnant de leur temps, de 
leurs connaissances et de leur expérience, 
le programme VNU exprime ses sincères 
remerciements. Comme il sied à un rapport 
sur le volontariat, la plupart des contributions 
ont pris la forme d’un engagement volontaire. 
Le rapport a été préparé par une équipe 
principale, coordonnée par Aygen Aytac, 
chef de projet, selon les directives générales 
et sous la supervision de Flavia Pansieri, 
coordonnatrice exécutive du programme 
VNU. L’équipe de recherche et de rédaction, 
menée par Robert Leigh, auteur principal, 
comprenait David Horton Smith du Collège 
de Boston et fondateur d’ARNOVA, Benjamin 
J. Lough de l’Université d’Illinois à Urbana-
Champaign, Jacob Mwathi Mati de l’Université 
de Witwatersrand, Debbie Haski-Leventhal 
de l’Université Macquarie  et les consultants 
indépendants María José León, Cornelia 
Giesing et Sabine Strassburg. Le soutien au 
projet et l’appui administratif ont été assurés 
par Vera Chrobok et Johannes Bullmann. 
Lothar Mikulla a pris charge des activités 
de communication et de plaidoyer et Paul 
Hockenos s’est chargé de l’édition du rapport. 
Shubh Chakraborty a proposé une idée pour 
la page de couverture du rapport.

Un comité consultatif technique a été 
activement impliqué dans l’identification 
des questions traitées dans le rapport et 
dans la présentation de son contenu. Nos 
remerciements vont vers ses membres : Jeffrey 
Brudney, Anabel Cruz, Lev Jakobson, Amany 
Kandil, Thierno Kane, Jeni Klugman, Lucas 
Meijs, Maureen Nakirunda, Justin Davis Smith 
et Rajesh Tandon.

Le Haut comité consultatif a contribué 
à élargir la vision du rapport et à situer les 
questions qui y sont traitées dans des contextes 
donnés. Nous adressons nos remerciements à 
ses membres pour les idées et les suggestions 
de grand intérêt qu’ils ont apportées. Il s’agit 

de  : Soukeyna Ndiaye Ba, Liz Burns, Marian 
Harkin, Bruce Jenks, Rima Khalaf, Bernardo 
Kliksberg, Justin Koutaba, Miria Matembe, 
Taimalieutu Kiwi Tamasese et Erna Witoelar.

Un groupe de lecture interne du 
programme VNU comprenant des membres 
du personnel de direction et de l’équipe 
technique du programme a été constitué pour 
fournir des commentaires sur le texte du projet 
de rapport. Leurs conseils et leurs suggestions 
ont beaucoup bénéficié à l’ouvrage final. Ainsi, 
nous souhaitons exprimer nos remerciements 
à Kwabena Asante-Ntiamoah, Mahamane 
Baby, Manon Bernier, Élise Bouvet, Mae Chao, 
Simona Costanzo-Sow, Peter Devereux, Olga 
Devyatkin, Francesco Galtieri, Kevin Gilroy, 
Naheed Haque, Moraig Henderson, Ibrahim 
Hussein, Ghulam Isaczai, Allen Jennings, 
Tapiwa Kamuruko, Donna Keher, Svend Amdi 
Madsen, Yvonne Maharoof, Robert Palmer, Jan 
Snoeks, Robert Toe, Marco van der Ree, Oliver 
Wittershagen, Kawtar Zerouali et Véronique 
Zidi-Aporeigah. Un groupe de référence 
interne a aussi apporté une assistance et nous 
remercions Alba Candel Pau, Fabienne Copin, 
Romain Desclous, Rafael Martínez, Marguerite 
Minani et Amina Said pour leur contribution.

Le programme VNU a commandité la 
préparation de 19 documents d’information 
portant sur une série de questions relatives 
au thème du volontariat, ainsi que de sept 
documents ayant une portée régionale. 
Nous remercions celles et ceux qui en ont 
pris la charge et nous ont communiqué 
des informations et des données revêtant 
beaucoup d’intérêt. En voici la liste  : Jody 
Aked, Emmanuel Asomba, Denise Bortree, 
Carol Carter, Kathryn Dinh, Christopher 
Einolf, Sharon Eng, Snezana Green, Jürgen 
Grotz, Celayne Healon-Shrestha, Nicole A. 
Hofmann, Benedict Iheme, Osama Kadi, Alina 
Meyer, Kimberly Ochs, René Olate, John 
Robinson, Sigfrido Romeo, Lester Salamon, 
David H. Smith, Lars Svedberg, Rajesh Tandon, 
Rebecca Tiessen et Ying Xu (voir la section 
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« Bibliographie » pour obtenir la liste complète 
des documents commandés).

Neuf réunions de consultation ont jalonné 
la préparation du rapport entre octobre 2010 
et février 2011. Elles visaient à discuter de 
questions relatives au volontariat et à tirer 
parti de l’expertise de chercheurs dans le 
domaine du volontariat, d’universitaires, de 
responsables de la société civile et de praticiens 
du développement venus du monde entier. 
Notons la réunion de consultation avec les 
représentants de la société civile en Allemagne 
et plusieurs autres de dimension régionale 
couvrant l’Amérique latine, l’Amérique du 
Nord, l’Europe de l’Ouest, l’Europe de l’Est/
CEI, le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord, 
l’Afrique francophone, l’Afrique anglophone 
et la région Asie-Pacifique. Nous remercions 
tous les participants pour leurs précieuses 
contributions, leurs suggestions, leurs études de 
cas et les résultats de leurs propres recherches. 
Nous disons aussi notre appréciation aux 
universités et organisations associées pour leur 
appui à la participation de leur personnel dans 
nos réunions de consultation (voir ci-après une 
liste complète des réunions de consultation et 
des participants).

Les Bureaux de pays du PNUD en Turquie, 
au Sénégal, au Kenya, en Thaïlande et en 
Argentine, et le Bureau du programme VNU 
à New York ont pris à leur charge les frais 
d’organisation des réunions de consultations 
régionales. La Commission des Casques blancs 

(Comisión Cascos Blancos) d’Argentine et 
l’Institut de recherche TUSSIDE de Turquie 
ont apporté leur appui à l’organisation 
de réunions à Buenos-Aires et à Istanbul 
respectivement. La réunion de consultation 
multirégionale en Turquie a été financée par la 
Commission européenne, et nous exprimons 
notre gratitude pour ce soutien financier.

Les groupes de réseaux du PNUD ont 
généré une gamme d’idées et d’exemples 
utiles par le biais de discussions en ligne 
sur différents sujets liés au volontariat. À 

cet égard, la contribution des réseaux 
sur la sexospécificité, sur la réduction des 
risques de catastrophes, sur le VIH/sida, sur 
l’environnement et sur la prévention des 
conflits et le relèvement mérite une mention 
particulière.

Les données et les statistiques utilisées 
dans ce rapport ont été puisées dans une 
grande mesure dans les bases de données 
d’autres organisations, auxquelles nous avons 
pu accéder gracieusement. À cette fin, nous 
tenons à remercier Richard Harrison, directeur 
de recherche de la Charities Aid Foundation à 
Londres et Andrew Rzepa de GALLUP.

Pendant la durée du projet, un certain 
nombre de stagiaires enthousiastes ont 
soutenu l’équipe en charge du rapport. Il 
s’agit de : Collins Fomukong Abie, Abdalhadi 
Alijla, Bárbara Bécares Castaño, Bowen Cao, 
Piyush Dhawan, Geline Alfred Fuko, Carly 
Garonne, Miles Hookey, Ika Rini Indrawati, 
Aurora Gomez Jimenez, Aivis Klavinskis, Parul 
Lihla, Amrita Manocha, Evgenia Mitroliou, 
Hiromi Morikawa, Victor Bakhoya Nyange, 
Valentina Primo, Liam Puzzi et Rafael Tahan.

Le rapport a aussi bénéficié du soutien 
de plusieurs volontaires en ligne à travers le 
monde : Frank Brockmeier, Jorge Carvajal, 
Audrey Desmet, Arit Eminue, Camilla Eriksson, 
Monica Figueroa, Sophie Guo, Carolina 
Henriques, Ali Hentati, Jae Hyeon Park, 
Ahsan Ijaz, Syed Ijaz Hussain Shah, Marina 
Jousse, Wenni Lee, Natalia Markitan, Leire 
Martinez Arribas, Lucia Martinkova, Luana 
Mulugheta, Saki Nagamone, Joanna Pilch, 
Montasir Rahman, Mara Romiti, Britta Sadoun, 
Christopher Sam, Divya Sharma, Feiru Tang, 
Aneliya Valkova et Jennifer Walsh. 

APA Journals nous a constamment sou
tenus en nous informant sur le style APA 
utilisé pour les références bibliographiques 
du rapport.

Le programme VNU tient à remercier tous ceux 
qui ont contribué à ce rapport. 
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indépendants 
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CUSO	 Canadian University Service 
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FIDA	 Fonds international de 
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Cristiani Servizio Internazionale 
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organismes chrétiens de 
volontariat international)
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mondial Gallup)

IAVE	 International Association for 
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internationale pour l’effort 
volontaire)
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international du droit des 
associations à but non lucratif)
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(Classification internationale 
des organismes à but non 
lucratif)
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System (système des savoirs 
autochtones)

ISC	 Indice de la société civile
ISO	 International Organization 

for Standardization 
(Organisation internationale 
de normalisation)

MNV	 Mouvement national des 
volontaires 
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la coopération et le 
développement économiques 

OIM	 Organisation internationale 
pour les migrations 

OIT	 Organisation internationale 
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OMD	 Objectifs du Millénaire pour le 
développement 

OMS	 Organisation mondiale de la 
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ONG	 Organisation non 
gouvernementale

ONU	 Organisation des Nations Unies
OSC	 Organisation de la société 

civile
PDSN	 Plan de développement 

stratégique national 
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Network on Women and 
Gender Equality (Réseau inter-
agences des Nations Unies 
sur les femmes et l’égalité des 
genres)

UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance 

UNISDR	 United Nations International 
Strategy for Disaster 
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internationale des Nations 
Unies pour la prévention des 
catastrophes)

UNSC	 United Nations Security 
Council (Conseil de sécurité 
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UPS	 United Parcel Service 
URM	 Union du fleuve Mano 
USAID 	 United States Agency for 

International Development 
(Agence des États-Unis pour le 
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VIH/sida 	 Virus de l’immunodéficience 
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d’immunodéficience acquise

VNU	 Programme des Volontaires 
des Nations Unies 
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mer)

WANEP	 West Arica Network for 
Peacebuilding (Réseau ouest-
africain pour l’édification de la 
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PEV	 Programme d’employés-
volontaires

PIB 	 Produit intérieur brut 
PMNU	 Pacte mondial des Nations 

Unies 
PNUD	 Programme des Nations Unies 

pour le développement 
RDH	 Rapport sur le développement 

humain
REFMAP	 Réseau des femmes du fleuve 

Mano pour la paix 
RRC	 Réduction des risques de 

catastrophes 
RSE	 Responsabilité sociale des 

entreprises 
RSVM	 Rapport sur la situation du 

volontariat dans le monde
SADNET	 Southern Africa Drought 

Technology Network (Réseau 
de technologie contre la 
sècheresse en Afrique australe)

SIF	 Singapore International 
Foundation 

SMS	 Service de messages courts
SVI	 Service volontaire 

international
TIC	 Technologies de l’information 

et de la communication 
TICA	 Thailand’s International 

Development Cooperation 
Agency (Agence thaïlandaise 
pour le développement 
international et la 
coopération)

UE	 Union européenne
UIT	 Union internationale des 

télécommunications 
UNCCD	 Convention des Nations 

Unies sur la lutte contre la 
désertification  
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Aperçu général
« Les individus sont la vraie richesse d’une nation ».

Rapport sur le développement humain, PNUD, 1990.
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Expression fondamentale des rapports 
humains, le volontariat traduit le besoin de 
participer à la société et de se sentir compter 
aux yeux des autres. Nous croyons fermement 
que les relations sociales intrinsèques du tra-
vail volontaire sont essentielles au bien-être 
des individus et des communautés. La phi-
losophie du volontariat est pétrie des valeurs 
de solidarité, réciprocité, confiance mutu-
elle, appartenance et habilitation  ; autant 
d’ingrédients qui contribuent en grande partie 
à la qualité de vie.

Dans le monde entier, le volontariat est un 
choix animé par des raisons très diverses : aider 
à éliminer la pauvreté, améliorer la santé et 
l’éducation de base, veiller à un approvisionne
ment en eau sans risques sanitaires et à un 
assainissement adéquat, agir sur les problè
mes environnementaux et le changement 
climatique, réduire le risque de catastrophes 
ou encore combattre l’exclusion sociale et les 
conflits violents. Dans tous ces domaines, le 
volontariat contribue à la paix et au développe-
ment en engendrant le bien-être des individus 
et de leurs communautés. Le volontariat est, 
en outre, le fondement d’un grand nombre 
d’organisations non gouvernementales évolu-
ant dans un cadre national et international, 
d’organisations de la société civile ainsi que de 
mouvements sociaux et politiques. Il s’illustre 
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dans le secteur public et prend une importance 
grandissante dans le secteur privé.

Bien qu’il fasse l’objet d’une plus grande recon-
naissance depuis que les Nations Unies ont 
proclamé l’année 2001 Année internationale 
des Volontaires (AIV), le volontariat reste un 
phénomène incompris et sous-estimé. Les 
liens forts entre activité volontaire d’un côté 
et paix et développement humain de l’autre 
ne sont que trop souvent négligés. Il est grand 
temps que la contribution du volontariat à la 
qualité de vie et au bien-être au sens large soit 
considérée comme l’un des éléments man-
quants d’un paradigme du développement 
qui reste fondé sur la croissance économique. 
Cependant, comme le fait observer le Rapport 
sur le développement humain du PNUD, les 
individus sont la vraie richesse d’une nation. Le 
développement se traduit par la multiplication 
des choix ouverts aux individus, afin qu’ils puis-
sent mener une vie dont ils tirent satisfaction et 
dignité. La croissance économique n’est qu’un 
moyen parmi d’autres de multiplier les choix 
des individus1.

Un autre critère de développement humain a 
été ajouté à ceux de la santé et de l’éducation : 
la liberté des individus d’utiliser leurs con-
naissances et leurs talents pour façonner 
leur propre destinée. Cette définition élargie 
du développement a éclairé 20 années de  
rapports sur le développement humain (RDH) 
mondiaux et plus de 600 RDH nationaux. Le 
premier Rapport sur la situation du volontariat 
dans le monde (RSVM) souligne en quoi le 
volontariat permet aux individus de prendre 
leurs vies en main et d’influencer le cours des 
choses, pour eux-mêmes et pour ceux autour 
d’eux.

Le volontariat est une sphère de l’activité 
humaine dont l’importance n’a pas été tout 
à fait comprise ni articulée dans le débat 
sur le développement, notamment dans le 
contexte des objectifs du Millénaire pour le 
développement. Il ne s’agit cependant pas 
de nier les progrès considérables accom-

Reconnaître que le volontariat peut être une dimension précieuse 
non seulement de la planification nationale du développement 
mais aussi des politiques de coopération au développement. 
Prendre note de la richesse des formes traditionnelles d’assistance 
mutuelle et d’initiative personnelle et puiser dans ces traditions, 
ce qui pourrait aider à rallier des groupes nouveaux à la cause des 
efforts de développement. Établir un lien, dans l’esprit des gens des 
pays donateurs, entre le mouvement bénévole de leur pays et celui 
qui existe dans les pays bénéficiaires permettrait en outre de susciter 
chez eux une attitude favorable à l’égard de la coopération pour le 
développement4.

Source : UNGA, (2002b).

ENCADRÉ A.1 : �Le volontariat, élément très utile des plans 
de développement



Le volontariat doit être mis en avant dans le 
discours sur le développement aux niveaux 
mondial, régional et national. L’intérêt pour 
de nombreux aspects du volontariat a cru de 
manière considérable au cours des dernières 
années, comme le démontrent la multiplication 
rapide des travaux universitaires sur le sujet, 
les diverses tribunes de discussion dédiées 
au volontariat et la couverture médiatique 
considérable, notamment en rapport avec les 
catastrophes naturelles et les événements spor-
tifs majeurs, en particulier les Jeux Olympiques 
et la Coupe du monde de football. Il existe par 
ailleurs des signes croissants de soutien des gou-
vernements au volontariat en tant que forme 
d’engagement civique, non seulement pour 
améliorer la prestation de services mais aussi 
pour promouvoir les valeurs qui sous-tendent 
la cohésion et l’harmonie sociales. Même si 
l’intérêt pour le volontariat remonte à bien plus 
loin que l’AIV en 2001, c’est elle qui a donné 
naissance à un grand nombre d’initiatives liées 
aux volontaires.

Ce rapport ne cherche pas à reproduire 
l’ensemble de travaux de recherche déjà effec-
tués sur le volontariat (voir la bibliographie). 
Nous nous proposons plutôt de présenter 
une vision du volontariat et d’examiner ses 
rapports avec quelques-uns des principaux 
enjeux actuels de la paix et du développement. 
Les exemples cités sont principalement issus 
de pays en développement, redressant ainsi 
un déséquilibre prononcé dans les travaux de 
recherche effectués à ce jour. Le RSVM se veut 
cependant applicable au monde entier.
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plis depuis l’AIV en 2001, surtout dans le 
monde en développement, en réponse aux 
quatre principaux thèmes fixés  à l’époque  : 
l’amélioration de la reconnaissance, la facili-
tation, la mise en réseau et la promotion du 
volontariat. Les gouvernements ont dressé 
une liste exhaustive de recommandations 
d’actions en soutien du volontariat qui figu
rent dans la résolution 56/38 adoptée en 2001 
par l’Assemblée générale des Nations Unies. 
D’autres Assemblées générales les ont com-
plétées par d’autres résolutions au fil des ans2. 
Les mêmes recommandations sont également 
soulignées dans des rapports successifs du 
Secrétaire général des Nations Unies3.

La date choisie pour la publication de ce 
rapport, dix ans après l’AIV, est cruciale en ce 
qu’elle coïncide avec un débat intense sur le 
type de sociétés que nous souhaitons bâtir 
pour nous-mêmes et pour les générations 
futures. La mondialisation est en train de 
transformer rapidement les normes culturelles 
et sociales. Pour certains, cette évolution est 
porteuse d’avancées tandis que pour d’autres, 
elle signifie l’exclusion et la marginalisation. 
De nombreux individus ont le sentiment 
de perdre le contrôle de leur vie5. Le volon-
tariat est un moyen d’engager les individus 
dans la vie de leur communauté et de leur 
société. Il leur permet d’acquérir un sentiment 
d’appartenance et d’inclusion et d’influencer 
le cours de leur vie.

Jamais auparavant les individus n’ont eu de 
telles possibilités d’assumer le rôle d’acteurs 
de premier rang dans leurs communautés, 
au lieu de spectateurs passifs, et d’influencer 
le cours des événements qui façonnent leur 
destinée. En Amérique latine dans les années 
1980, en Europe de l’Est dans les années 1990 
et plus récemment dans le monde arabe, 
appuyées par les communications numériques,  
les populations ont exprimé leur désir de  
processus démocratiques participatifs à travers 
des campagnes et un activisme fondés sur le 
volontariat.

« Les individus se sentent souvent impuissants face à la mondialisation ; 

tels des épaves flottant sur les vagues, sans ancre stable. Le volontariat 

peut servir d’ancre à ceux qui influencent le changement dans leur 

propre communauté ». 

Source : Marian Harkin, députée européenne, Conseil consultatif de haut niveau du 
programme VNU, 20116. 

ENCADRÉ  A.2 : Le volontariat : une ancre devant les 
changements qui se produisent à l’échelle mondiale



La résolution 56/38 de l’Assemblée générale 
de Nations Unies, alors novatrice, contient des 
recommandations explicites sur les moyens 
par lesquels les gouvernements et les orga
nismes des Nations Unies pourraient soutenir 
le volontariat7. Les considérations suivantes 
étaient parmi les principales :

n �	�En négligeant de tenir compte du volon
tariat au stade de la conception et de la 
mise en œuvre des politiques, on prend le 
risque de se priver de cet atout précieux 
et de porter atteinte à la tradition de 
coopération qui unit les communautés8.

n �	�Il n’existe pas de modèle universel de 
bonnes pratiques car ce qui fonctionne 
bien dans tel pays peut échouer dans tel 
autre de culture et de traditions diffé
rentes9.

n �	�Appuyer le volontariat ne signifie pas 
être en faveur d’une diminution de 
l’intervention de l’État ni ne vise à la 
suppression d’emplois rémunérés10.

Le volontariat dans le monde 
actuel

Une éthique de volontariat est présente dans 
chaque société du monde, sous une forme 
ou une autre. En dépit des recherches très 
diverses qui ont largement contribué à notre 
compréhension de ce phénomène depuis 
2001, certaines idées fausses restent répan-
dues dans le monde occidental et au-delà 
quant à sa nature et à ses contributions. S’il 
n’existe pas de méthodologie établie pour 
mesurer l’importance de l’engagement volon
taire, la plupart des études attestent de son 
universalité, de son ampleur et de son impact.

Les nouveaux visages du 
volontariat

Les espaces propices à l’action volontaire ont 
considérablement augmenté au cours des 

dernières années, résultat de facteurs tels que 
la mondialisation, la propagation des technolo-
gies nouvelles, et des initiatives relatives à la 
responsabilité sociale des entreprises. À titre 
d’exemple, l’avènement des technologies de 
communication mobile et du volontariat en 
ligne a enfin permis la participation de bien 
plus de personnes qu’auparavant. La commu-
nication en masse par SMS, forme de « micro-
volontariat  » contribuant à la production et 
au partage d’informations, est fréquemment 
utilisée par les personnes pour sensibiliser, 
pour éclairer les choix et pour surveiller les 
services publics.

Le volontariat en ligne, c’est-à-dire le volon-
tariat effectué par le biais d’Internet, a éliminé 
les contraintes de temps et de lieu, augmen-
tant ainsi considérablement la liberté et la 
souplesse de l’engagement volontaire. Le par
tage d’information à travers Twitter, Facebook, 
Orkut et autres réseaux sociaux a permis aux 
individus de s’organiser autour de questions 
allant de l’environnement au changement 
démocratique, plus récemment dans certains 
États arabes. Internet facilite également le 
volontariat en rapprochant les intérêts de 
personnes qui souhaitent s’engager dans 
le volontariat et les besoins des organismes 
d’accueil, par le biais d’initiatives telles que le 
service Volontariat en Ligne du programme 
VNU. L’adhésion à des communautés virtuelles 
sur Internet peut également engendrer des 
sentiments d’appartenance et de bien-être.

Bien que le volontariat international n’ait rien 
de nouveau, il s’est manifesté sous de nou-
velles formes et a pris de nouvelles dimensions 
dans une ère de mondialisation. Le «  volon-
tourisme », ou le volontariat des jeunes avant 
leur entrée à l’université, souvent entrepris 
pour de courtes périodes, sont de nouvelles 
manifestations dont l’impact donne lieu de 
s’interroger. Les entreprises, les ONG, les uni-
versités et les associations religieuses offrent 
de plus en plus de faciliter les stages de volon
tariat international. Il existe également un 
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Il persiste 
toujours, dans 

le monde 
occidental 
et ailleurs, 
beaucoup 

d’idées reçues 
particulière-
ment graves 

quant à la 
motivation 

et les 
contributions 
du volontariat 



«  volontariat diasporique  » consistant, pour 
les experts de communautés émigrantes, à 
entreprendre de courtes missions de transfert 
des connaissances vers leurs pays d’origine.

Parmi les autres phénomènes relativement 
nouveaux, il convient de citer l’intervention 
du secteur privé. De nos jours, une grande 
entreprise sur trois environ offre un type ou un 
autre de volontariat soutenu par l’employeur. 
On assiste à une tendance croissante à la col-
laboration entre les entreprises du secteur privé 
et les ONG locales.

Volontariat et paradigme du 
développement

La contribution du volontariat au développe-
ment est particulièrement frappante dans le 
contexte des moyens d’existence durables 
et des notions de bien-être fondées sur les  
valeurs. Contrairement à la perception 
généralement répandue, les personnes vivant 
dans la pauvreté sont tout aussi susceptibles 
d’être volontaires que les autres. Elles réalisent 
ainsi leurs actifs, à savoir leurs connaissances, 
leurs aptitudes et leurs réseaux sociaux, pour 
leur bénéfice et celui de leurs familles et de 
leurs communautés. Les valeurs du volontariat 
sont extrêmement pertinentes pour le renforce-
ment des capacités des populations les plus  
vulnérables à assurer leurs moyens d’existence 
et à améliorer leur bien-être physique, 
économique, spirituel et social. Le volontariat 
peut aussi réduire l’exclusion sociale qui résulte 
souvent de la pauvreté, de la marginalisation et 
d’autres formes d’inégalité. Le volontariat ouvre 
une porte vers l’inclusion pour, entres autres, 
les groupes de populations qui font souvent 
l’objet d’exclusion, tels que les femmes, les 
jeunes et les personnes âgées, les personnes 
handicapées, les migrants et les personnes 
vivant avec le VIH/sida.

Il existe un nombre grandissant de preuves 
selon lesquelles l’engagement volontaire favo-
rise les valeurs civiques et la cohésion sociale 

qui atténuent les conflits violents à tous les 
stades et encouragent même la réconciliation 
dans les situations post-conflit. En contribuant 
à instaurer la confiance, l’action volontaire 
réduit les tensions qui donnent lieu aux conflits 
et facilite leur résolution. Elle a également pour 
effet de créer un but commun au lendemain 
des guerres. En effet, les populations unies 
par la participation active et la coopération au 
niveau local sont mieux placées pour résoudre 
leurs différends de manière non agressive.

L’action volontaire dans le contexte des catas-
trophes naturelles est depuis longtemps l’une 
des manifestations les plus visibles du volon
tariat. Elle est également l’une des expres-
sions les plus claires des valeurs humaines 
qui sous-tendent la volonté d’aider les autres. 
Bien que les médias tendent à se concentrer 
sur les volontaires internationaux, les voisins 
et les résidents locaux sont souvent les pre-
miers à réagir. Le rôle du volontariat dans ce 
domaine est devenu d’autant plus saillant 
que l’incidence des catastrophes s’aggrave 
sous l’effet du changement climatique, de 
l’urbanisation rapide et d’autres facteurs. Le 
monde est de plus en plus conscient du fait 
que les nations et les communautés peuvent, 
et doivent, développer leur résilience aux catas-
trophes en adoptant une démarche « du bas 
vers le haut », sous forme d’initiatives volon-
taires ancrées dans la communauté. En effet, la 
Conférence mondiale de 2005 sur la réduction 
des catastrophes naturelles déclarait que les 
ressources les plus efficaces pour réduire la 
vulnérabilité résidaient dans les organisations 
communautaires locales et les réseaux locaux 
d’entraide. Le RDH 2010 observait : « Placer les 
individus au centre du développement est bien 
plus qu’un exercice intellectuel. Cela nécessite 
que le progrès soit équitable et bénéficie à tous, 
en transformant les individus en acteurs actifs 
du changement »11. Le volontariat peut être un 
moyen très efficace et pratique de renforcer les 
capacités des individus dans toutes les sociétés 
et à tous les niveaux. Il permet également de 
canaliser ces capacités pour accroître le bien-
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Les valeurs 
inhérentes au 
volontariat lui 
confèrent un 

vaste potentiel 
en matière de 

développement 
humain dans 

l’avenir



être des individus, des communautés et des 
nations.

Dans l’optique des cibles de développement 
international, et notamment les objectifs du 
Millénaire pour le développement, les efforts 
volontaires de millions de citoyens ordinaires 
sont requis pour appuyer les efforts des gouver-
nements et des acteurs internationaux12.

Nous voulons entraîner une plus grande 
reconnaissance des expressions multiples et 
variées du volontariat en tant que moteurs 
du progrès. Nous croyons fermement que le 
volontariat dépasse de loin le simple accom-
plissement d’une mission donnée. Il crée et 
maintient des liens de confiance, la cohésion 
sociale et permet de forger un sentiment 
commun d’identité et de destinée. L’action 
volontaire, par laquelle les individus s’unissent 
dans des efforts communs vers un même 
but, est une caractéristique de la plupart des 
sociétés. En tant que telle, elle touche les vies 
de très grands nombres d’individus dans le 
monde entier.

Le RSVM est à la fois une description et une 
célébration de l’impact positif du volon-
tariat, notamment sur de grands nombres 
de personnes dans une situation de faibles 
ressources, d’insécurité et d’exclusion. Nous 
espérons susciter un intérêt pour le volontariat 
au-delà des professionnels et des chercheurs 
déjà mobilisés autour de ce sujet. Nous sou-
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haitons éclairer les futurs débats politiques sur 
la paix, le développement et le bien-être qui 
inciteront les responsables politiques à tenir 
compte de cette ressource immense mais 
largement invisible et inexploitée.

L’une des thèses centrales qui traverse ce rap-
port veut que les valeurs inhérentes du volon-
tariat lui confèrent un potentiel considérable 
pour le développement humain, notion qui 
englobe des facteurs de solidarité, d’inclusion 
sociale, d’habilitation, de satisfaction de la vie 
et de bien-être individuel et sociétal. Le bien-
être des individus est indissociable de leurs 
contributions à la vie des autres.

Ces valeurs sont depuis longtemps proches 
du travail des Nations Unies. Toutefois, en 
dépit de tout ce qu’il offre, le volontariat 
reste largement absent de l’agenda pour la 
paix et le développement. Cela doit changer. 
Le volontariat doit être reconnu comme une 
puissante ressource renouvelable universelle 
et un atout crucial du capital social de chaque 
nation. Son immense potentiel peut permettre 
de résoudre les problèmes mondiaux les plus 
urgents. Nous attendons de ce rapport qu’il 
contribue à une meilleure appréciation de 
ce potentiel et qu’il encourage une réflexion 
et une action stratégiques plus profondes 
qui permettront d’intégrer le volontariat aux 
politiques et programmes en faveur de la paix 
et du développement.



CHAPITRE 1CHAPITRE 1

 Universalité du 
volontariat

Le volontariat est l’expression de la participation de 
l’individu dans la vie de sa communauté. La participation, 
la confiance, la solidarité et la réciprocité, qui sont fondées 

sur une compréhension partagée et un sens des obligations 
communes, sont des valeurs qui se renforcent mutuellement 

et se situent au cœur même de la bonne gouvernance et du 
civisme. Le volontariat n’est pas une relique du passé à évoquer 

avec nostalgie. Il constitue en fait notre première ligne de 
défense contre l’atomisation sociale dans un monde en voie de 
globalisation. Aujourd’hui, peut-être plus que jamais, l’entraide 

et le partage sont une nécessité et non pas un acte charitable.

Programme VNU (novembre 2000)

1

1
Universalité du volontariat



Volontariat et valeurs 
traditionnelles

Le volontariat est l’une des expressions les plus 
fondamentales du comportement humain. 
Il trouve son origine dans les traditions 
les plus anciennes portant sur le partage 
et les échanges réciproques. Au cœur de 

ce volontariat, on peut trouver les relations 
entre humains et leur capacité à œuvrer pour 
le bien-être des individus et des groupes. 
Ainsi, la cohésion sociale et la confiance 
s’épanouissent là où le volontariat prévaut. Le 
volontariat ne constitue pas seulement le socle 
des organisations de la société civile et des 
mouvements sociaux et politiques : il est tout 
aussi important pour ce qu’il apporte dans de 
nombreux programmes en matière de santé, 
d’éducation, de logement, d’environnement 
et de bien d’autres programmes de la société 
civile et des secteurs public et privé partout 
dans le monde. Il est une partie intégrante de 
chaque société.

Au cœur de ce rapport se trouvent des valeurs. 
Dans de nombreuses communautés à travers 
le monde, il existe des systèmes, profondément 
ancrés, caractérisés par les valeurs de solidarité, 
de compassion, d’empathie et de respect des 
uns envers les autres et s’exprimant souvent 
à travers le don de son temps. Le volontariat 
exprime aussi le désir d’agir spontanément, 
par sentiment de justice et d’équité face aux 
inégalités, et de favoriser une harmonie sociale 
basée sur l’intérêt partagé dans le bien-être de 
sa communauté. Dans la plupart des langues, 
il existe des termes précis qui expriment le 
concept de volontariat. Souvent inspirés 
des traditions autochtones, ils décrivent les 
principales façons par lesquelles les humains 
appliquent collectivement leur énergie, leurs 
talents, leurs connaissances et leurs autres 
ressources au service du bien collectif. L’acte 
de volontariat est bien connu partout dans le 
monde, même si le mot lui-même ne l’est pas. 
Ainsi, les éléments de la philosophie d’Ubuntu, 
qui sont bien connus à travers l’Afrique australe, 
se retrouvent dans beaucoup de traditions 
dans le monde1. Ubuntu valorise l’acte de faire 
preuve de considération à l’égard du bien-être 
de chacun dans un esprit de soutien mutuel. 
Il se fonde sur la reconnaissance de la dignité 
humaine, les relations intra-communautaires, 
les valeurs humaines et le respect pour 
l’environnement naturel et les ressources qu’il 
procure2. Tel que l’explique un document 
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Dans de nombreux pays, le volontariat est fermement 
enraciné dans les croyances traditionnelles et les pratiques 
communautaires. En Norvège par exemple, le mot Dugnad, 
qui décrit un système traditionnel de coopération au sein d’un 
groupe social – famille, voisins, communauté de quartier, région 
géographique, secteur professionnel ou nation – est le terme qui 
s’applique au travail volontaire collectif. Comme exemple, on peut 
citer le nettoyage qui a lieu au printemps à l’extérieur dans les 
zones urbaines. Dugnad est un système qui consiste à contribuer 
en temps ou en argent, mais il a aussi trait à la création d’un sens 
d’appartenance à la communauté et à l’initiation de relations entre 
voisins et membres de la communauté.

Dans le monde arabe, le volontariat a été associé à l’assistance 
portée à autrui lors de célébrations ou dans les moments difficiles, 
et il est considéré comme un devoir religieux et une œuvre 
charitable. En arabe, le volontariat se dit « tatawa’a » (عوطت) ce 
qui signifie « faire le don de quelque chose ». Il signifie aussi 
l’engagement dans une activité charitable qui n’est pas comprise 
comme un devoir religieux. Son origine se trouve dans le mot 
« al-taw’a » (عوطلا) qui signifie conformité, harmonie et flexibilité. 
Avec la modernisation et le développement des institutions 
gouvernementales et non gouvernementales, le concept est en 
train d’acquérir de nouvelles significations.

En Afrique australe, le concept d’Ubuntu définit les rapports des 
individus les uns avec les autres. Pour reprendre les mots de 
Nelson Mandela : « Quelqu’un qui se déplace à travers un pays 
s’arrête dans un village et n’a pas à demander à manger et à 
boire. Dès qu’il s’arrête, on doit lui donner de quoi se nourrir et se 
divertir. C’est là un aspect d’Ubuntu, mais il n’est pas le seul. Ubuntu 
ne signifie pas que les gens ne doivent pas s’enrichir. Et donc, la 
question à se poser est la suivante : allez-vous le faire pour donner 
l’occasion à la communauté autour de vous de s’améliorer ? ». 

Sources : Haugestad. (2004, July 25-30) ; Leland. (2010, August 29) ; Mandela. (2006, June 1) ; Nita 
Kapoor, [Directrice générale, Fredskorpset (FK Norway)], Communication personnelle (27 juillet 
2011) ; Shatti. (2009).

ENCADRÉ 1.1  Formes traditionnelles de volontariat



officiel des pouvoirs publics sud-africains : 
«  La dimension humaine qui se trouve dans 
chaque individu s’exprime idéalement par le 
biais de son rapport avec les autres. Ubuntu 
signifie que l’humanité de chaque être se 
manifeste à travers les autres êtres. De même, il 
reconnaît les droits ainsi que les responsabilités 
de chaque citoyen à promouvoir le bien-être 
individuel et social »3.

Le volontariat échappe à 
l’attention

Malgré toute la législation intergouver
nementale adoptée depuis une décennie par 
l’Assemblée générale des Nations Unies, le 
volontariat continue à échapper largement 
à l’attention des décideurs politiques qui se 
préoccupent des questions de paix et de 
développement. Et pourtant, l’engagement 
volontaire a pris une telle ampleur que de 
nombreuses sociétés auraient du mal à s’en 
passer dans leur fonctionnement courant. L’une 
des illustrations les plus éloquentes de cette 
considération se trouve dans les prévisions 
météorologiques. Nous nous soucions peu de 
leur origine, bien qu’elles aient un impact majeur 
sur notre vie, notre santé, nos loisirs et nos 
activités productives. De plus, elles traduisent 
les efforts que font des personnes agissant 
sur une base volontaire : comme les données 
météorologiques recueillies par satellite et radar 
sont les plus utiles lorsqu’elles sont complétées 
par des informations montrant ce qui se passe 
à terre, le rôle des volontaires mesurant et 
rapportant les données afférentes aux 
précipitations locales est essentiel pour calibrer 
et rendre plus précise l’information recueillie par 
la télédétection. Dans de nombreuses zones 
géographiques, les volontaires fournissent plus 
de données journellement que les réseaux 
d’observation officiels établis4. On trouve de 
tels exemples de volontariat effectué dans la 
discrétion dans la très large panoplie d’activités 
des Nations Unies.

Le volontariat est universel et de grande 
ampleur, et il représente un énorme réservoir 

de talents, d’énergie et de connaissances 
locales utiles à la paix et au développement. Et 
pourtant, il n’existe aucune étude comparative 
exhaustive du volontariat à l’échelle mondiale. 
La plupart des pays développés disposent de 
leurs propres études nationales. Des efforts 
initiaux visant à dresser un état des lieux 
du volontariat, soutenus dans une grande 
mesure par le programme VNU, ont été 
entrepris dans un nombre limité de pays 
en développement. Parmi les difficultés que 
posent les recherches dans le domaine du 
volontariat, trois principaux défis émergent. Le 
premier tient au fait qu’il n’existe aucun accord 
commun sur ce qu’est le volontariat et la façon 
dont il s’exprime ; le second provient des idées 
fausses largement répandues qui occultent 
la nature exacte et la portée du volontariat, 
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L’ Organisation météorologique mondiale (OMM) a choisi 
Tous volontaires pour le temps, le climat et l’eau comme thème 
de la Journée météorologique mondiale de 2001 pour faire 
apprécier à sa juste valeur et mettre en relief la contribution 
des volontaires à l’essor de la météorologie et de l’hydrologie. 
En effet, dès l’émergence de ces deux sciences, des volontaires 
ont agi de manière désintéressée et ont apporté leur aide aux 
météorologistes et aux hydrologues, tant sur le plan opérationnel 
qu’en vue de concourir au progrès de ces disciplines. Ces 
volontaires comprenaient des individus désintéressés ainsi que 
des institutions comme des écoles et des groupes religieux. Dans 
ce domaine, les volontaires sont connus pour leur persévérance 
et leur motivation ainsi que pour leur fascination pour les 
phénomènes météorologiques et hydrologiques. Dans certains 
pays, spécialement en cas de catastrophe naturelle, on fait souvent 
appel à eux pour effectuer des mesures et transmettre des 
données en temps quasi réel, notamment sur les précipitations, 
la température et le niveau des cours d’eau, données qui sont 
ensuite utilisées pour diffuser des messages d’alerte précoce 
à l’intention des populations menacées. C’est ainsi que des 
« repéreurs » volontaires d’orages et de tempêtes recueillent, sur 
place et en temps opportun, des informations qui complètent 
souvent utilement les données transmises par les radars et les 
satellites météorologiques.

Source : WMO. (2001)
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et que viennent contredire des données 
empiriques et des informations invérifiables ; 
enfin, le troisième défi réside dans l’absence 
d’une méthode convenue pour évaluer le 
volume et la valeur des actions de volontariat.

Qu’est-ce que le volontariat ?

Cette question peut paraître simple, mais la 
littérature savante et les cadres juridiques 
nationaux font apparaître de multiples 
définitions. Dans certaines parties du monde 
en développement, le terme « volontaire » est 
une importation récente des pays du Nord et 
se réfère essentiellement aux façons dont le 
volontariat international s’exprime. Pris sous cet 
angle, il ne tient pas compte du fait que certaines 
formes d’assistance mutuelle et d’entraide, qui 
sont comprises dans le présent rapport, cadrent 
aussi avec la définition de volontariat et méritent 
à ce titre d’être étudiées et reconnues en tant 
que telles. La définition qui a été retenue pour 
notre travail est celle qu’a adoptée l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 2001.

En premier lieu, l’action doit être menée sur 
une base volontaire, du plein gré de l’individu, 
et non pas comme obligation stipulée à travers 
une disposition légale, un contrat ou une 
exigence académique. La décision de se porter 
volontaire peut bien être influencée par une 
pression exercée par les pairs, les valeurs 
personnelles ou encore le sens des obligations 
d’ordre culturel ou social, mais l’individu 
doit être en mesure de choisir s’il souhaite 
s’engager ou pas. Le « volontariat obligatoire », 
tel que le service apporté à la communauté en 
tant qu’alternative aux devoirs militaires ou 
aux sanctions privatives de liberté imposées 
suite à des actes criminels, se situe donc hors 
du cadre de ce rapport. Aucun jugement de 
valeur n’est porté ici sur de telles formes de 
service. Dans certaines circonstances, elles 
peuvent s’avérer positives, et même semer des 
germes pour de futurs volontariats.

En deuxième lieu, la récompense financière ne 
doit pas être le but principal de l’action. Mais le 

remboursement des dépenses encourues ou 
des versements assimilables à des allocations, 
ou encore des paiements en espèces pour 
couvrir les frais de repas et de transport 
peuvent se justifier. En effet, ces types de 
paiements sont souvent considérés comme 
des pratiques appropriées, dans la mesure où 
ils rendent le volontariat abordable et inclusif. 
Les actions entreprises sans perte de salaires, 
comme par exemple lorsqu’elles ont lieu sur 
le temps de travail dû à l’employeur, sont 
aussi considérées comme volontaires, pour 
autant que l’employé concerné ne perçoive 
aucune incitation financière supplémentaire. 
Il est entendu que dans de tels cas l’employeur 
renonce volontairement au temps de 
service de l’employé dont il ne bénéficiera 
pas, ce qui constitue une dimension de 
la responsabilité sociale de l’entreprise. 
Les paramètres de la définition que nous 
donnons au volontariat comprennent aussi 
les programmes de placements volontaires 
à temps plein (tant dans un cadre national 
qu’à l’international) qui prévoient le paiement 
d’allocations, normalement calculées sur la 
base des dépenses encourues localement. 
Ces programmes tiennent compte des coûts 
associés à un cadre qui diffère de celui du lieu 
d’origine du volontaire et de l’absence de la 
source de revenus à laquelle il est habitué. En 
troisième lieu, l’action à laquelle on se livre doit 
être pour le bien commun. Elle doit bénéficier, 
directement ou indirectement, aux personnes 
qui ne sont pas membres de la « famille » ou 
du « ménage », ou à une cause. Cependant, la 
personne qui se porte volontaire en bénéficie 
normalement aussi. Dans de nombreuses 
cultures, un volontaire est souvent décrit 
comme « quelqu’un qui travaille en faveur du 
bien-être de la communauté »5. La notion de 
ce qui constitue le bien commun peut être 
sujette à controverse. Par exemple, lorsque des 
personnes s’engagent de manière pacifique en 
faveur ou contre la recherche sur des animaux 
ou la construction d’un barrage, chacun 
des deux groupes a le souci de parvenir à 
des résultats avantageux. Ils sont compris 
dans notre définition. Mais ne le sont pas les 
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activités impliquant un recours à la violence 
ou l’incitant, qui portent préjudice à la société 
ainsi que les actions ne correspondant pas aux 
valeurs attribuées au volontariat.

Les trois critères du libre choix, de la motivation 
non pécuniaire et des bienfaits pour autrui 
peuvent être appliqués à toute action 
pour déterminer s’il s’agit de volontariat. 
Les Nations Unies mettent en œuvre une 
approche dite de «  grande tente  » en 
reconnaissant ouvertement les manifestations 
multiples et variées du volontariat que l’on 
peut trouver dans des contextes sociaux et 
culturels très différents les uns des autres. 
Un paramètre supplémentaire que l’on 
évoque parfois est l’élément d’organisation6. 
La plupart des études empiriques portent 
sur un volontariat entrepris dans le cadre 
d’activités d’organisations formelles. Mais en 
s’attachant seulement à cet aspect particulier 
du volontariat, on néglige une grande partie 
de l’action volontaire. Notre définition est 
plus large et comprend de nombreux actes de 
volontariat qui ont lieu hors d’un cadre formel. 
Cette définition relativement vaste reflète 
notre ferme croyance dans ce qui est pour 
nous la dimension universelle du volontariat.

Il existe évidemment un nombre incalculable 
d’actes de bonté individuels que font les 
humains, par exemple en apportant des soins 
à une personne malade, en aidant l’enfant d’un 
voisin à faire ses devoirs ou en offrant de la 
nourriture et un logement à un étranger. Nous 
reconnaissons que l’on fait habituellement 
référence au « volontariat » en parlant d’actes 
pour lesquels on a consacré librement et sans 
frais du temps, de l’énergie et des talents. De 
tels actes constituent une partie essentielle des 
sociétés où s’expriment l’attention et le soutien 
aux autres, dans lesquelles on peut noter 
un niveau élevé de bien-être. La plupart des 
enquêtes réalisées dans ces sociétés montrent 
qu’il existe bien une corrélation positive entre 
ces actes et le volontariat. Le présent rapport se 
concentre dans une grande mesure sur l’action 
volontaire entreprise de façon régulière, 

la principale exception étant les effusions 
spontanées d’actes de volontariat, sans 
organisation aucune, que l’on note à la suite de 
catastrophes naturelles ou dans d’autres types 
de situations d’urgence au cours desquelles les 
gestes individuels fusionnent en une masse 
critique dont l’impact est substantiel. Ces 
formes de volontariat ont tendance, de leur 
côté, à être bien documentées.

Comment s’exprime le volontariat ?

Le premier mode d’expression du volontariat, 
celui qui est le plus communément admis, est 
la fourniture d’une prestation formelle, ce qui 
veut dire la mise à disposition d’un service à 
un tiers. Elle se manifeste généralement par 
le biais de structures existantes englobant 
une vaste gamme de domaines sociaux, 
culturels et de développement. De telles 
organisations, formellement enregistrées 
ou pas, peuvent aider à fournir un nombre 
pléthorique de services, comprenant la 
construction de logements à bas prix, les soins 
et le soutien aux personnes séropositives, 
la diffusion d’informations sur l’utilisation 
de moustiquaires contre la malaria, 
l’enseignement de savoirs de base en écriture 
et en lecture et la participation dans les 
activités des associations de parents d’élèves. 
De telles formes de volontariat impliquent 
parfois la prestation d’un service ou la levée 
et la gestion de fonds pour soutenir le service 
en question. D’habitude, un accord intervient 
à propos des conditions de l’engagement 
entre la personne qui se porte volontaire et 
l’organisation concernée, et comprend un 
élément de formation. Il peut aussi y avoir des 
formules de reconnaissance ainsi que certains 
types d’allocation et de remboursement des 
dépenses.

Une seconde forme de volontariat est 
l’assistance mutuelle ou l’entraide, et elle se 
manifeste lorsque des personnes avec les 
mêmes besoins, les mêmes problèmes ou les 
mêmes intérêts se mettent ensemble pour y 
faire face. Dans le processus, les membres du 
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groupe tirent un avantage. Comme exemples, 
on peut citer les clubs de jeunesse dirigés 
par les jeunes eux-mêmes, les associations 
féminines et les groupes d’utilisateurs de 
ressources naturelles. Dans de nombreuses 
cultures, des communautés entières 
s’engagent dans des initiatives collectives telles 
que la plantation ou la récolte, la construction 

de protections contre les inondations, le 
ramassage du bois de feu pour les membres 
de la communauté ou encore l’organisation 
de mariages et de funérailles. Dans certaines 
sociétés, les activités des volontaires sont 
organisées au niveau de la communauté. 
L’assistance mutuelle prend aussi la forme 
de groupes d’entraide dans lesquels les 
personnes se rencontrent pour aborder des 
préoccupations communes comprenant 
souvent des problèmes d’ordre mental, 
émotionnel et physique. Outre l’organisation 
de rencontres en face-à-face qui procurent un 
réconfort moral et l’occasion de partager des 
informations, ils peuvent aussi s’engager dans 
des activités de plaidoyer. C’est souvent le cas, 
par exemple, pour les groupes de soutien aux 
personnes séropositives. L’assistance mutuelle 
se retrouve aussi dans des affiliations à des 
groupements professionnels tels que les 
syndicats. Tout en protégeant les intérêts et 
promouvant le bien-être des membres, ils 
s’occupent aussi des préoccupations sociales 
qui se manifestent dans la communauté. 
De même, le volontariat peut se trouver 
dans des organismes professionnels et 
scientifiques ainsi que dans des organisations 
syndicales professionnelles et des syndicats 
d’entrepreneurs. Ces types d’organismes 
ont généralement des représentants et 
des organes directeurs qui remplissent des 
fonctions sur une base volontaire.

Il y a aussi beaucoup d’actions de volontariat 
que l’on pourrait au mieux qualifier de 
«  participation civique  ». Par exemple, il y a 
des actions de plaidoyer et de mobilisation 
dont le but est de provoquer ou d’empêcher 
le changement. La participation civique 
comprend les campagnes de faible dimension 
et de durée limitée au niveau local. Comme 
exemples, on peut citer la pression que l’on fait 
sur les autorités locales afin qu’elles assurent 
l’éclairage des rues, l’enlèvement des déchets 
et la fourniture d’eau potable ou la mobilisation 
visant à défendre à une société privée de 
procéder à la construction d’une usine de 
transformation polluante dans le voisinage.
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En 2008, Teach India (Enseigner pour l’Inde) a organisé la plus vaste 
campagne d’alphabétisation jamais menée en Inde à l’aide de 
volontaires apprenant à lire et à écrire aux enfants et aux adultes 
défavorisés vivant dans les villes du pays.

L’initiative a été lancée par le journal The Times of India avec 
l’assistance du programme des Volontaires Nations Unies (VNU) et 
avait pour but d’avancer sur la voie de l’éducation primaire pour 
tous, qui constitue l’un des huit objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) de l’ONU.

The Times of India a mené une campagne fortement médiatisée en 
se servant du slogan « Ce que vous enseignez ici n’est pas quelque 
chose qui aidera les enfants à passer en classe supérieure, mais à 
accéder à un avenir sans pauvreté et privations ».

En l’espace de quelques jours, la campagne a réussi à mobiliser des 
professionnels actifs et à la retraite, des hommes et des femmes 
ainsi que des étudiants qui se sont engagés à enseigner pendant 
trois mois auprès de l’une des plus de 60 ONG ralliées à l’initiative. 
Le recrutement des volontaires a débuté avec le lancement de 
la campagne le 6 juillet et, à sa fermeture, 83 000 hommes et 
femmes s’étaient fait enregistrer.

Étudiant en économie des entreprises à l’université de Delhi inscrit 
dans une organisation à but non lucratif pour enseigner aux 
enfants défavorisés de la capitale, Piyush Dhawan déclare : « Teach 

India a fourni une plate-forme parfaite aux personnes partageant 
une même vision des choses pour combattre les inégalités sociales 
et éducatives dans le pays. J’ai eu l’occasion de susciter l’intérêt des 
élèves à différents niveaux et de leur inculquer des connaissances 
élémentaires de l’anglais, ce qui m’a aidé à progresser moi aussi. 
Teach India a la possibilité de catalyser et de développer un 
mouvement d’envergure nationale, qui sera en mesure d’offrir des 
opportunités à de nombreux enfants défavorisés de l’Inde ».

Sources : itimes. (2008) ; Times of India. (2008, July 6) ; UNV. (2008).

ENCADRÉ 1.3  Alphabétiser les pauvres en Inde
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Script pour le programme de radio n° 8 (extraits) :
Présentateur : Le secteur zambien fait face à plusieurs problèmes, y compris des conditions climatiques qui 
deviennent plus rudes et déstabilisent les cultures et l’élevage. […] Il ne fait aucun doute que les coopératives 
de fermiers constituent l’une des stratégies majeures qui ont été adoptées pour atténuer la crise dans plusieurs 
communautés rurales à travers la Zambie.

Pour quelle raison avez-vous mis sur pied la coopérative de Nakabu ?

Fermier : En 2006, j’ai planté du maïs sur deux hectares en vue de vendre la récolte et de subvenir aux besoins de 
ma famille. Mais malheureusement, Mumbwa a été frappée par une sècheresse cette année-là et j’ai fini par récolter 
très peu de maïs, trop peu même pour en manger chez moi, et donc encore moins pour en vendre et continuer à 
envoyer mes six enfants à l’école. La vie est devenue très dure pour ma famille et pour moi.

Comme mes activités agricoles ne menaient à rien, je me suis assis avec quatre amis qui sont également fermiers 
dans ma région et nous avons examiné l’idée de former une coopérative d’agriculteurs en vue de faire de 
l’agriculture sérieusement et de trouver des moyens de survivre.

Présentateur : Combien de membres comptait la coopérative au départ ?

Fermier : Au total, il y avait 49 membres […]. Chacun des membres dispose d’une voix, et donc tous sont égaux 
dans la coopérative. Après avoir mis notre argent en commun, nous avons acheté du maïs chez des fermiers dans 
les villages voisins pour nous rendre ensuite à Lusaka et vendre ce maïs à une usine de mouture. Il nous a été facile 
de vendre le maïs parce que nous nous étions constitués en groupe : nous avions donc un volume important à offrir 
après avoir mis nos récoltes en commun.

Présentateur : Quels changements sont intervenus dans votre existence à partir du moment où vous avez lancé 
cette coopérative ?

Fermier : Ma vie en tant qu’individu et celle des autres membres s’est beaucoup améliorée. Dans mon cas 
particulier, tous mes six enfants fréquentent maintenant l’école. […]

Il existe de nombreuses coopératives avec tout un ensemble de talents. Nous nous rendons visite pour apprendre 
les uns aux autres […]. C’est comme ça que nous avons appris de nouvelles techniques pour réduire les dommages 
causés par les inondations et pour conserver l’eau pendant les périodes de sècheresse.

Même avec tous les problèmes que l’on rencontre dans le secteur agricole de ce pays, la coopérative Nakabu 
progresse de manière satisfaisante. C’est parce que nous sommes unis et que nous travaillons ensemble pour assurer 
l’avenir de nos familles.   

Source : Banda. (2008).

ENCADRÉ 1.4  Les coopératives agricoles aident les fermiers de Zambie à survivre et à prospérer
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Dans d’autres cas, l’action volontaire à 
petite échelle peut créer une dynamique 
et se transformer en campagnes nationales 
comme le mouvement anti-apartheid en 
Afrique du Sud ou le mouvement Chipko 
en Inde. Le second a pris naissance sous la 
forme d’un petit groupe de paysannes à 
Uttarakhand dans l’Himalaya dans les années 
1970 luttant pour la protection de leur 
forêt. Il s’est transformé en un mouvement 
national qui a réussi à faire interdire l’abattage 
d’arbres dans de nombreuses régions du 
pays7. Tout récemment, dans certains pays 
arabes, des protestataires en grand nombre 
ont cherché activement à faire introduire des 
changements démocratiques à travers des 
manifestations de rues et d’autres formes 
de protestation. Les mouvements peuvent 
acquérir une dimension globale lorsqu’un 
ensemble grandissant d’organisations, de 
campagnes, de réseaux et d’individus se 
regroupent autour de questions sociales 
majeures comme le plaidoyer en faveur des 
droits des femmes et des peuples indigènes ou 
l’élimination des mines terrestres. Dans tous 
ces cas, des personnes fournissent le soutien 
actif, l’enthousiasme et les convictions qui 
transforment le statu quo. Outre les avantages 
directs de ces formes de volontariat, il y a 
d’autres avantages intangibles pour la société. 
L’action volontaire donne aux personnes le 
sentiment qu’elles contrôlent certains aspects 
de leur vie qui sont de grande importance 
pour elles.

Le volontariat en tant qu’expression de la 
participation civique est souvent associé 
à la religion qui, comme lui, est fortement 
basée sur des valeurs. Les principales religions 
reconnaissent toutes les bienfaits des dons 
que l’on fait en termes de justice, d’humanité 
et de bonté, ainsi que d’accomplissement de 
soi. Des études montrent que les croyants 
sont de manière générale plus engagés que 
les autres8. Pour la plupart des religions, le 
travail communautaire est une caractéristique 
de leurs congrégations, et consiste soit à 
aider par le biais d’activités liées au culte, soit 

à encourager leurs membres à utiliser leurs 
connaissances, leurs talents et leur énergie 
pour faire bénéficier le groupe communautaire 
entier. 

Le type d’action volontaire qui est mis en avant 
comprend le service direct aux personnes 
défavorisées, des services d’éducation et de 
santé, le soutien aux activités communautaires 
telles que les associations de quartier et de 
plaidoyer visant à apporter des changements 
dans des domaines comme l’environnement 
et les droits civiques9. En Amérique latine 
par exemple, les confessions religieuses 
jouent un rôle important dans l’appui à des 
programmes fondés sur le volontariat et à des 
organisations promouvant le développement 
social et économique. Elles donnent ainsi aux 
volontaires l’occasion de développer un fort 
sentiment d’appartenance à la communauté10.

Les organisations confessionnelles (OC) 
comprennent un nombre élevé de volontaires. 
Beaucoup d’entre eux se consacrent aux 
personnes vivant dans une pauvreté extrême. 
Ainsi, au Chili, l’organisation jésuite Hogar de 
Christo favorise l’inclusion sociale des pauvres11. 
En Thaïlande, le réseau interconfessionnel sur 
la séropositivité mobilise des volontaires issus 
des communautés bouddhiste, musulmane, 
catholique et protestante à travers le pays 
afin d’organiser des activités de dispense de 
soins à domicile en faveur des séropositifs 
vivant dans des endroits éloignés12. Des 
organisations confessionnelles évoluant au 
niveau international, telles que World Vision et 
Islamic Relief, font participer un nombre élevé 
de volontaires. Avec son objectif de réduction 
de la pauvreté et de l’injustice, Caritas aide 
quelque 24 millions de personnes tous les ans 
grâce à un personnel rémunéré de 440  000 
membres et à environ 625  000 volontaires 
situés dans le monde entier13.

Selon le Fonds mondial de lutte contre le 
sida, la tuberculose et le paludisme, les 
organisations confessionnelles sont les 
fournisseurs cruciaux de soins de santé et 

La bonne 
compréhension 
de la dimension 
universelle du 

volontariat 
demande que 
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enveloppe 

l’action 
volontaire soit 
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que se révèle sa 

portée exacte



de soins aux orphelins des régions rurales 
dans de nombreuses régions du monde en 
développement  : «  Une composante cru
ciale de la réponse de la communauté 
humaine à ces maladies est le travail 
fourni par ces organisations confession
nelles. Historiquement, les organisations 
confessionnelles ont été à l’avant-garde de 
la lutte contre les maladies dans le monde 
en développement. Elles prennent en charge 
la fourniture de moyens de prévention, de 
traitement et de soutien à ceux qui en ont le 
plus besoin, ce qui change bien des vies. Ces 
apports sont particulièrement utiles dans 
des régions rurales et isolées partout dans le 
monde, là où le travail de ces organisations 
a un impact direct sur la vie de millions 
d’enfants et de familles »14.

Les classifications du volontariat, qui sont 
nombreuses et existent sous des formes 
variées, posent de sérieux problèmes dans 
l’évaluation de la dimension et de l’étendue 
du volontariat et contribuent aux perceptions 
erronées qui l’entourent. Toutefois, elles 
illustrent la richesse et la grande dimension 
de l’action volontaire. «  Des mots tels que 
“volontariat” sont des concepts qui peuvent 
avoir une dimension aussi bien folklorique que 
scientifique […]. Leur signification est souvent 
contestée. Certains ne sont pas d’accord sur 
les actes qui devraient compter comme du 
volontariat. Ils utilisent parfois des mots 
comme “volontariat” comme des étiquettes 
qu’ils épinglent à des personnes et à leurs 
actions afin de pouvoir les dénigrer  ; dans 
d’autres occasions, ils utilisent ces mêmes 
mots pour signifier leur approbation  »15. 
Considérées ensemble, les perceptions qui ont 
été citées peuvent être classées dans ce qui a 
été décrit comme le « paradigme dominant » 
du volontariat16. La bonne compréhension 
de la dimension universelle du volontariat 
demande que le flou qui enveloppe l’action 
volontaire soit dissipé, afin que se révèle sa 
portée exacte. Une fois que la dimension du 
volontariat aura été appréciée à sa juste valeur, 
il sera possible d’avancer pour examiner 

de quelle façon il contribue aux questions 
d’envergure globale.

Le reste du présent rapport utilise le cadre des 
Nations Unies de libre choix, de motivations 
non pécuniaires et de bienfaits à autrui 
comme paramètres définissant les actes qui 
doivent compter comme du volontariat. 
On se réfère à la fourniture formelle d’une 
prestation, l’assistance mutuelle et l’entraide, 
et la participation civique pour décrire la 
façon dont il s’exprime. Cependant, il est 
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Après le 25 janvier 2011, jour de protestation pacifique par des 
centaines de personnes au Caire, cinq diplômées en beaux-arts 
ont pris la décision de parler à la foule dans leur propre langage, 
celui de l’art.   

Ainsi, le 11 février, les cinq jeunes femmes ont dessiné des graffiti 
simples sur un mur comportant des messages de motivation : « La 
science et le travail assidu permettent aux nations de progresser », 
tafa’al (Soyons optimistes), etc. Inspirées par leur initiative, les 
jeunes filles se sont rendu compte qu’avec un message original 
elles pouvaient atteindre toute la communauté égyptienne pour 
changer le quotidien de ses membres grâce à l’utilisation d’art et 
de couleurs dans les rues.

Ces jeunes artistes ont alors prévu de peindre un immense mur 
à Maadi, dans la banlieue du Caire, et elles l’ont annoncé sur 
Twitter et Facebook. Grande a été leur surprise de trouver un 
soutien très vif auprès de la communauté locale, notamment de 
la part de dizaines d’enfants exprimant leur intérêt et d’environ 
85 volontaires. La communauté a non seulement assisté à la 
modification de l’apparence du mur, mais s’est engagée dans le 
mouvement de volontariat qui s’est occupé de nettoyer l’endroit 
et de peindre le mur.

Emballées par cette expérience, les jeunes femmes ont décidé de 
mettre un groupe sur pied. « Egypt in Colors » compte maintenant 
25 jeunes adhérents (femmes et hommes) qui ont en commun 
leur passion pour l’Égypte et pour l’art. Ils sont passés à d’autres 
projets dans différents établissements scolaires et communautés 
du Caire et ambitionnent de répandre leurs messages d’inspiration 
et de motivation dans toute l’Égypte.

Source : Teen Stuff magazine. (2011, August).

ENCADRÉ 1.5  Le printemps arabe – l’Égypte en couleurs



La tuberculose est une maladie infectieuse que l’on associe 
à la pauvreté et aux faibles revenus. Au Karakalpakstan, une 
région semi-autonome de l’Ouzbékistan, la maladie a atteint des 
proportions épidémiques et aggrave la pauvreté qui y règne. 
Le ministère ouzbek de la Santé s’attaque à l’incidence élevée 
de la pauvreté et de la tuberculose, de concert avec les Nations 
Unies, les représentants de la société civile locale, les autorités de 
district et le Mahalla (terme se référant aux comités de volontariat 
locaux traditionnels ayant pour vocation de soutenir le bien-
être et d’améliorer les conditions d’existence). Depuis 1994, le 
Mahalla s’est vu confier toujours plus de responsabilités dans la 
canalisation de l’assistance sociale provenant du gouvernement 
central. À travers les comités du Mahalla et les autorités locales, 
32 formateurs de volontaires communautaires ont été formés. À 
leur tour, ils ont recruté et formé 30 autres volontaires. Au bout 
de trois cycles de formation, ils sont maintenant près de 3 000 
volontaires à sensibiliser les personnes à propos de la tuberculose, 
assister dans l’amélioration des systèmes de soins de santé et 
d’approvisionnement en eau, apporter un soutien au traitement 
réussi des patients atteints de tuberculose et fournir un appui 
aux activités génératrices de revenus à domicile aux personnes 
atteintes de tuberculose et aux membres de leur famille proche.

« Grace aux volontaires communautaires et à leur travail assidu,  
il y a maintenant plus de personnes qui viennent rencontrer à 
temps les médecins pour des consultations, ce qui constitue un 
facteur important dans le traitement de la tuberculose ».  
(N. Orazimbetova, 2011)

Sources : UNDP. (2011) ; Nesibele Orazimbetova [Médecin principal, District de Karauzyak], 
Discours à la cérémonie d’ouverture du dispensaire pour la tuberculose. (14 janvier 2011).

ENCADRÉ 1.6  Partenariat entre les pouvoirs publics et les 
groupes communautaires pour combattre la pauvreté et la 
tuberculose

important de relever le fait que les expressions 
du volontariat sont aussi influencées par les 
situations culturelles et sociales locales.

Perceptions erronées à propos du 
volontariat

Un certain nombre d’idées inexactes circulent 
à propos du volontariat et ne permettent pas 
d’appréhender correctement son universalité, 
bien qu’un nombre croissant de preuves 
empiriques et de témoignages les contredisent 
dans une grande mesure. Ces illusions doivent 

être dissipées pour que puisse se révéler la 
véritable dimension du volontariat et que soit 
rendue possible l’analyse de ses contributions 
aux problèmes mondiaux. 

Idée reçue n° 1 : Le volontariat se manifeste 
seulement par le biais d’ONG dûment 
reconnues légalement, formelles et structurées, 
généralement situées dans les pays développés, 
et il donne lieu à un type d’accord quelconque 
entre le volontaire et l’organisation concernée. 
Vu que de telles organisations sont situées 
principalement dans des pays développés, 
cette situation contribue à perpétuer la notion 
que le volontariat se trouve dans une grande 
mesure dans ces mêmes pays. En réalité, une 
partie très appréciable du volontariat dont il 
est fait état dans ce rapport a lieu au sein de 
petits groupes locaux, de clubs et d’associations, 
qui constituent des fondements de la société 
civile tant dans les pays industrialisés que 
dans les pays en développement. De plus, 
les preuves empiriques obtenues dans les 
pays en développement dressent un tableau 
différent. Pour n’en donner qu’un seul exemple, 
la recherche au Mexique a permis de découvrir 
que le gros de l’activité de volontariat dans 
ce pays se déroule hors des organisations 
formellement constituées. La raison tient au 
fait que la situation afférente aux dispositions 
légales et financières au Mexique n’incite pas 
à la mise sur pied d’organisations formelles de 
la société civile. En outre, la participation aux 
activités des groupes formels est encore très 
limitée dans ce pays17.

Idée reçue n° 2 : Les actes de volontariat 
ont lieu seulement dans le secteur de la 
société civile. Ceci est faux. L’action volontaire 
est universelle  ; elle ne se produit pas 
uniquement dans un « secteur » et elle touche 
tous les aspects de l’existence. Beaucoup 
de services du secteur public, par exemple, 
doivent compter sur des volontaires : les 
services scolaires et ceux des soins de santé 
hospitaliers, la police de proximité, les 
services de garde-côtes et de lutte contre 
les incendies dépendent tous de volontaires. 
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On trouve aussi du volontariat dans des 
programmes sociaux des pouvoirs publics à 
l’échelle nationale, dans des domaines tels que 
l’immunisation et l’alphabétisation. Depuis 
1988, l’Initiative mondiale pour l’éradication 
de la poliomyélite, menée par les autorités 
nationales, l’Organisation mondiale de la 
santé (OMS) et Rotary International a permis 
d’immuniser plus de 2,5 milliards d’enfants 
contre la polio, grâce à la coopération 
sans précédent de plus de 200 pays et de 
20 millions de volontaires ainsi que d’un 
investissement international d’un montant 
supérieur à 8 milliards de dollars américains. 
En 2006, il ne restait plus que quatre pays 
au monde dans lesquels la transmission de 
la polio n’avait pas été stoppée, et les cas se 
manifestant annuellement avait été réduits 
dans une proportion de plus de 99 pourcent18.

De plus, l’engagement volontaire du secteur 
privé a progressé régulièrement depuis le 
milieu des années 1990, en grande partie 
dans le cadre de la responsabilité sociale 
des entreprises (RSE). Le secteur donne de 
l’emploi à une proportion importante de la 
population mondiale, et nombreux sont ceux 
qui se portent volontaires. La RSE s’exprime 
fortement à travers le volontariat  : plus de 
90 pourcent des sociétés de la liste Fortune 
500 appliquent des programmes formels de 
volontariat des employés et d’octroi de dons19.

Idée reçue n° 3 : Le volontariat est la chasse 
gardée des personnes aisées et instruites, 
celles qui ont du temps et des moyens à 
leur disposition. En fait, un corpus de plus 
en plus étendu de recherches empiriques 
montre que le volontariat est répandu chez 
ceux dont les revenus sont faibles et qu’ils 
entreprennent du travail volontaire pour les 
avantages qu’il procure tant à eux-mêmes 
qu’à leur communauté. Leurs atouts, y compris 
leurs connaissances au niveau local, leurs 
talents, leur travail et les réseaux sociaux 
jouent souvent un rôle crucial permettant 
de surmonter les tensions et les chocs. Pour 
une présentation de ces questions, voir le 

Chapitre  4 sur le volontariat et les moyens 
d’existence durables.

Une étude de la Banque mondiale axée sur 
les plus pauvres parmi les pauvres a mis en 
exergue la nécessité de révéler « les réseaux 
existants de solidarité » et a souligné le fait que 
la «  mobilisation des communautés locales 
commence souvent par l’identification de 
groupes locaux comme ceux que l’on trouve 
dans les centres communautaires  »21. Une 
autre étude provenant des États-Unis et 
portant sur la transformation de quartiers 
habités par des personnes pauvres en revenu 
et désespérées est arrivée à la conclusion que 
«  l’on trouve parmi les atouts les plus sous-
évalués (de la communauté) des réseaux qui se 
forment spontanément, à travers lesquels les 
voisins et les résidents se portent volontaires 
pour s’attaquer à et résoudre des problèmes 
communs. Un plus grande attention à ces 
réseaux, d’un point de vue stratégique, ainsi 
que leur développement et leur utilisation 
plus intentionnels pourraient apporter une 
contribution majeure à la transformation 
durable de la communauté animée par les 
résidents eux-mêmes »22.

Idée reçue n° 4 : Le volontariat est le domaine 
des amateurs non qualifiés et inexpérimentés. 
Ce malentendu provient de la perception 
que le professionnalisme, tant en matière de 
connaissances que de comportement, est 
exclusivement associé à un emploi rémunéré. 
Il peut aussi être influencé par l’impression que 
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« La philanthropie de l’Afrique est une chose qui n’a pas besoin 
d’être présentée, parce que les Africains possèdent de fortes 
traditions en matière d’entraide, d’auto-assistance, d’institutions 
volontaires, de crédits tournants et d’associations telles que 
les stokvels sud-africains. Mais nous n’avons pas été en mesure 
d’exploiter cette tradition, et nous ne considérons pas les 
différentes façons dont elle s’exprime comme des outils de 
développement potentiels »20.

Source : Wilkinson-Maposa, Fowler, Oliver-Evans & Mulenga (2005).

ENCADRÉ 1.7  La philanthropie de l’Afrique – une tradition 
solidement ancrée



la plupart des volontaires sont des jeunes. Tout 
au long de ce rapport, il est fait référence à des 
femmes et des hommes professionnellement 
qualifiés motivés par les valeurs qui animent le 
volontariat. Elles vont des avocats travaillant à 
titre gracieux aux pompiers communautaires 
et aux médecins qui choisissent d’apporter 
leur savoir-faire et leurs nombreuses années 
d’expérience à l’action volontaire.

Idée reçue n° 5 : Les femmes constituent la 
majorité des volontaires. Ceci est également 
faux. Bien que des études montrent que les 
femmes soient légèrement plus enclines à se 
porter volontaires que les hommes, le temps 
de volontariat qu’ils et qu’elles mettent à 
disposition sont à peu près les mêmes. La 
prédominance des femmes dans le volontariat, 
telle qu’elle est perçue, provient en partie du fait 
que l’on associe le volontariat aux prestations 
de services sociaux, ceux relatifs à la santé en 

particulier. Le mouvement féministe des années 
1970 a représenté le volontariat comme une 
extension des travaux ménagers des femmes 
hors de chez elles23. Alors que les femmes 
prédominent effectivement dans des domaines 
tels que les soins volontaires prodigués aux 
enfants et aux personnes âgées et les soins 
palliatifs, les hommes semblent dominer dans 
les sports, l’environnement, la lutte contre les 
incendies et le sauvetage en mer24.

On peut présenter une argumentation plus 
convaincante en mettant en avant le fait 
que le volontariat renforce les rôles attribués 
aux genres et que le travail volontaire des 
femmes se produit souvent dans des domaines 
auxquels on confère un statut inférieur sur le 
marché du travail. Le travail volontaire des 
hommes est habituellement dans le « domaine 
public », dans des activités à caractère civique 
et professionnel qui comprennent, entre 
autres, la participation aux travaux des 
conseils d’administration, alors que les femmes 
volontaires se trouvent dans le «  domaine 
privé », aidant ceux qui sont dans le besoin. 
Une étude sur les femmes volontaires œuvrant 
en tant que personnel de santé à Lima, au 
Pérou, a montré la façon dont le travail dans le 
domaine des soins de santé est perçu comme 
un prolongement de leur rôle maternel. Une 
étude sur les femmes soignant des séropositifs 
réalisée en Afrique du Sud et au Zimbabwe est 
arrivée à une conclusion semblable25. Parmi les 
activistes, les hommes sont plus impliqués dans 
des actions de mobilisation au niveau national, 
tandis que les femmes sont plus enclines à 
participer à des campagnes au niveau local26. 
Les Nations Unies, conscientes de la nécessité 
d’éviter les stéréotypes de genre, ont souligné 
la nécessité qu’il y avait à veiller à ce «  que 
les opportunités de volontariat dans tous les 
secteurs soient accessibles tant aux femmes 
qu’aux hommes, vu leurs différents niveaux 
de participation dans différents domaines »27.

Idée reçue n° 6 : Les jeunes ne se portent 
pas volontaires. Au contraire, les jeunes ne 
sont pas un groupe passif attendant que 
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En 1997, un groupe de jeunes Chiliens préoccupés par l’extrême 
pauvreté régnant dans leur pays ont voulu construire 350 
logements de base pour les familles vivant dans des taudis. Depuis, 
le programme s’est étendu à 19 pays en Amérique latine et 
mobilise tous les ans plus de 50 000 jeunes volontaires âgés de 17 
à 28 ans. Ils ont non seulement amélioré la situation de milliers de 
familles en matière de logement dans la région, mais leur contact 
direct avec la pauvreté leur a procuré une expérience qui a changé 
la façon dont ils perçoivent leur pays. Ils sont maintenant occupés 
à rendre les autres sensibles aux problèmes de la pauvreté en 
organisant des campagnes et en faisant du lobbying en faveur 
d’un logement adéquat pour tous. À partir de la construction de 
logements, des jeunes deviennent des citoyens actifs et des chefs 
de file dans leur communauté.

« Comme volontaire, j’ai compris que chacun d’entre nous a 
un rôle important à jouer dans le combat contre la pauvreté. 
Nous nous mettons ensemble car pour nous il n’y a d’autre 
façon de dénoncer la pauvreté qu’à travers notre engagement 
collectif. Ansanm nou kapab (Ensemble nous pouvons) ». Donald, 
volontaire de UN Techo à Haïti. 

Source : J. Serani [Directeur de la région Mexique et Caraïbes, Un Techo para mi Pais]. Communica-
tion personnelle. (21 juillet 2011).

ENCADRÉ 1.8  De la construction de logements à la 
citoyenneté active



des ressources et des occasions leur soient 
offertes. Ils sont activement engagés dans le 
développement de leurs sociétés à travers une 
vaste série d’actions. Un exemple bien connu 
de l’Amérique latine est l’organisation «  Un 
Techo para mi País » (Un toit pour mon pays).

Mais il est vrai aussi que beaucoup de jeunes 
considèrent l’engagement par le biais 
d’organisations formelles moins attirant que 
par le passé et que ces occasions sont elles-
mêmes en train de diminuer, à mesure que 
l’économie mondiale et les institutions sociales 
et politiques subissent des transformations 
majeures28. Cependant, l’engagement des 
jeunes envers des actions civiques reste 
prononcé, bien qu’il semble se produire une 
réorientation vers l’implication dans des 
situations informelles et moins structurées. 
Pour les jeunes, l’activisme politique et social 
qui procure des façons informelles et non 
hiérarchisées de s’engager a plus d’attrait. 
On peut donner comme exemple de cette 
tendance « Irpinskyi velorukh » (Mouvement 
cycliste d’Irpin), un groupe informel ukrainien 
mené par des jeunes pour promouvoir le mode 
de vie cycliste et sans voiture, qui organise des 
rencontres «  Journées sans voiture  » pour 
les membres de sa communauté. En 2009, 
56 personnes ont participé, 20 organismes 
des médias ont rapporté l’événement et 
les officiels locaux et les membres de la 
communauté ont participé aux concerts, aux 
discours, à la préparation de posters, à la 
parade cycliste et à la compétition de cross29.

Idée reçue n° 7 : Le volontariat a lieu en face-à-
face. De nouveaux développements importants 
dans le domaine de la technologie numérique 
libèrent le volontariat de l’obligation de se 
limiter aux activités impliquant des contacts 
en face-à-face. Les nouvelles technologies que 
les personnes utilisent pour se connecter les 
unes aux autres représentent probablement 
le développement le plus important intervenu 
en matière de volontariat. Les technologies de 
téléphonie mobile qui évoluent rapidement 
et la progression d’Internet permettent à un 

grand nombre de personnes appartenant à un 
éventail toujours plus large de la population 
de s’engager sur une base de volontariat. Sous 
ce rapport, ces technologies contribuent à sa 
nature universelle. Cet aspect est présenté au 
Chapitre 3.

Idée reçue n° 8 : Le volontariat devrait se 
situer hors du champ d’intervention de 
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La première loi nationale de la République de Corée relative au 
volontariat, la Loi fondamentale pour la promotion des services 
volontaires de 2006, porte création du Comité national de 
promotion du volontariat. Ce comité comprend des représentants 
des pouvoirs publics et de la société civile, et il a œuvré pour 
encourager la participation du public au volontariat.

À travers les dispositions de cette loi, tant l’administration 
nationale que l’administration locale sont mandatées pour 
s’assurer que le service volontaire est effectué dans un 
environnement sécurisé et que les pouvoirs publics donnent 
des assurances de garantie contre les blessures physiques et les 
préjudices à caractère économique infligés aux volontaires.

Le volontariat continue à prendre de l’ampleur en République de 
Corée, et sa promotion est aussi assurée à travers l’engagement 
des autorités à soutenir les volontaires. Il faut mentionner 
particulièrement l’implication de grande ampleur des citoyens 
dans le nettoyage de déversements d’hydrocarbures dans le 
département de Taean sur la côte ouest du pays en 2007.

En juillet 2008, le Hyundai KIA Automotive Group a mis sur pied 
une organisation volontaire, la « Happy Move Global Youth 
Volunteers ». Depuis, cette organisation se charge d’envoyer 
environ 1 000 étudiants universitaires coréens tous les ans en 
Inde, au Brésil, en Chine, en Slovaquie, en République tchèque, 
en Turquie et en Thaïlande pour qu’ils contribuent aux efforts de 
volontariat à caractère humanitaire et culturel, entre autres, dans 
ces pays. Ce programme aide les jeunes Coréens à appréhender 
la vraie valeur du travail volontaire et à développer leur propre 
identité en faisant leur expérience directe d’une nouvelle culture 
et d’une coopération étroite avec des individus dans un pays 
étranger. 

Sources : The International Centre for Not-for-profit Law. (2010); UNV. (2009).

ENCADRÉ 1.9  Promotion des lois et des politiques 
favorables au volontariat



l’État. Ce point de vue est nettement moins 
répandu qu’il n’y a une décennie, comme 
le montre à l’évidence le nombre toujours 
croissant de politiques et de lois adoptées 
par les pouvoirs publics, surtout depuis 2001. 
La plupart d’entre elles visent à encourager 
l’action volontaire de la part des citoyens et/
ou à sauvegarder les droits des volontaires. Il y 
a toutefois des cas où l’État tente de prendre le 
contrôle de l’action volontaire et de l’utiliser à 
ses propres fins politiques. Ainsi, le volontariat 
peut constituer un moyen de compensation 
pour des prestations insuffisantes, maquillant 
ainsi l’incapacité des pouvoirs publics à les 
fournir. Ces cas doivent être suivis et mis en 
évidence à chaque fois qu’ils se présentent.

En fait, les politiques inappropriées peuvent 
même faire obstacle par inadvertance aux 
forces vives qui motivent le volontariat. Les 
pouvoirs publics sont bien placés pour apporter 
une contribution à un environnement dans 
lequel tous les types de volontariat peuvent 
s’épanouir. Cependant, l’intention n’est 
certainement pas de promouvoir le concept 
de communauté autonome, comptant sur ses 
propres moyens, avec des pouvoirs publics 
négligeant leurs responsabilités d’assurer 
les besoins essentiels des citoyens. Le défi 
consiste à trouver le moyen d’intégrer les 
actions volontaires des citoyens aux actions 
prises par les pouvoirs publics et d’autres 
parties prenantes afin qu’elles se renforcent 
mutuellement, d’une façon qui met en avant 
la coopération et la complémentarité. En 
fin de compte, une telle approche est en 
mesure d’accroître l’efficacité et la portée 
des programmes gouvernementaux tout en 
renforçant la confiance des personnes dans 
leur propre capacité à influencer de manière 
positive le bien-être des membres de leur 
communauté.

Idée reçue n° 9 : Le volontariat est gratuit. Un 
vieil adage dit que bien que les volontaires ne 
soient pas rétribués, ils ne travaillent pas pour 
rien. En appliquant cet adage à des formes 
de volontariat plus formelles, il porte sur les 

infrastructures dont on a besoin pour s’assurer 
que des contributions sont effectivement 
reçues. Elles comprennent la création et 
l’animation de centres pour les volontaires, 
la gestion des actions de volontariat, la 
formation et la reconnaissance ainsi que les 
coûts associés au bon fonctionnement des 
activités de volontariat tels que ceux liés 
au transport, aux repas et aux allocations. 
Du point de vue des pouvoirs publics, ces 
frais peuvent comprendre la mise en place 
de cadres politiques et réglementaires 
appropriés, un corps national de volontaires 
et des plans de volontariat à l’intention des 
jeunes et des personnes plus âgées.

Conclusions et discussions

Les perceptions erronées obscurcissent le 
caractère universel des valeurs et des actions 
associées au volontariat. Elles font obstacle 
à la compréhension de l’étendue et de la 
profondeur de l’action volontaire de par le 
monde. À travers ce premier rapport, nous 
espérons éclairer le débat sur la nature exacte 
du volontariat et ce qu’il peut réaliser, et 
recommander l’adoption de politiques cadrant 
avec les réalités sur le terrain.

La recherche sur le sujet se trouve à un stade 
encore primaire et doit être intensifiée. De 
toute évidence, les pouvoirs publics ont un 
rôle à jouer en matière d’encouragement 
d’études plus empiriques, qui dégageront un 
tableau précis de la dimension universelle du 
volontariat. Le monde académique a le devoir 
de remettre en question les hypothèses de 
fond relatives à l’action volontaire. Le système 
des Nations Unies ainsi que d’autres acteurs 
du développement, y compris la société civile, 
ont la responsabilité de s’assurer que cette 
recherche a des retombées pour toutes les 
parties prenantes. Rassembler des données 
fiables sur le volontariat est la voie la plus 
sûre pouvant mener au développement de 
stratégies tenant compte de la force puissante 
et universelle que représente le volontariat.
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Prendre la 
mesure du 

volontariat
« Ce qui ne peut pas être compté ne compte pas ».

Anonyme

2
PRENDRE LA MESURE DU VOLONTARIAT



Prendre la mesure du volontariat : 
pourquoi ?

L’ampleur même des contributions au 
volontariat sur le plan mondial exige qu’on 
le mesure d’une certaine manière, tout 
comme on le fait pour d’autres domaines 
de l’entreprise humaine qui jouent un rôle 
important dans la bonne marche des sociétés. 
Un intérêt à tenter de cerner les dimensions 
et la portée du volontariat s’est accru au cours 
des dernières années, telles que le montrent 
diverses études réalisées au niveaux national, 
régional et mondial.

Dans le présent chapitre, outre le regard 
que nous portons par-delà les chiffres, 
nous tentons de quantifier le volontariat. 
Le calcul des dimensions et de la valeur du 
volontariat, y compris sa valeur économique, 
est évidemment une chose importante. Mais 

les chiffres ne disent pas tout. Certains mettent 
en avant l’argument que l’attribution d’un 
montant au volontariat diminue ses valeurs 
intrinsèques dans son impact sur la vie des 
communautés et sur les causes, ou sur les 
volontaires eux-mêmes. D’autres diront que 
la principale contribution du volontariat, sa 
vraie valeur, se situe dans le développement 
de sociétés harmonieuses marquées par 
des niveaux élevés de cohésion sociale et 
de bien-être, soit des facteurs très difficiles 
aussi à quantifier. Les valeurs humaines 
que l’on trouve chez les personnes et dans 
les communautés sont exprimées tout au 
long du présent rapport. Il faut trouver de 
meilleures façons de reconnaître ces valeurs. 
Il existe de bonnes raisons de mesurer le 
volontariat, les actions qu’il inspire et les 
avantages économiques que l’on peut tirer 
de ces actions. Les principaux arguments en 
faveur de cette mesure sont examinés ci-après.

Pour les volontaires eux-mêmes, il est 
important que l’impact de leurs actions 
soit dûment reconnu. Ainsi, documenter le 
temps et les efforts consacrés par plusieurs 
millions de volontaires contribue à apporter 
une reconnaissance et à stimuler le désir 
de s’engager. Au cours de ce processus, 
d’autres peuvent être motivés à participer au 
mouvement lorsqu’ils constatent la façon dont 
s’exprime la contribution à l’action volontaire 
et comprennent que le volontariat est un 
aspect tout à fait normal de l’engagement 
civique.

Pour les organisations faisant s’impliquer 
des volontaires, la mesure de la contribution 
de ces derniers leur permet de dégager 
de nouvelles perspectives sur le compte 
de leurs programmes. De plus, avec des 
faits et des chiffres en main, elles sont en 
mesure d’être plus efficaces en matière 
de relations publiques, d’améliorer leur 
redevabilité, d’étendre leurs choix portant 
sur la mobilisation de ressources et de fournir 
aux volontaires un tableau d’ensemble de la 
somme totale de leurs interventions.
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La contribution des volontaires est indispensable aux activités 
de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge (FISCR). Mais combien sont-ils exactement 
et quelle est la valeur de ce qu’ils offrent ? Une étude de la 
FISCR réalisée en 2011 permet d’obtenir des réponses. En 2009, 
environ 13,1 millions de volontaires actifs de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge ont fait des dons de services valant près de 
6 milliards de dollars américains qui ont bénéficié à environ 30 
millions de personnes. Les volontaires font augmenter le réservoir 
de main-d’œuvre de la FISCR dans une proportion médiane 
générale de 20 volontaires pour chaque membre du personnel 
rémunéré. En Afrique subsaharienne, la proportion est de 327 
volontaires par membre du personnel, en Asie du Sud-Est de 432 
volontaires par membre du personnel, alors que la proportion 
la plus faible se trouve aux États-Unis et au Canada, avec 11 
volontaires pour chaque membre du personnel. Basée sur les 
chiffres fournis par 107 sociétés nationales, l’enquête fournit non 
seulement la valeur et les nombres de chaque contingent de 
volontaires mais décrit aussi les contributions à caractère social 
en grand nombre qu’ils apportent à leur communauté dans 
les domaines de la santé, de la réduction de la pauvreté et de 
réponses aux situations d’urgence.

Source : International Federation of Red Cross and Red Crescent Societies (IFRC). (2011).

ENCADRÉ 2.1  Valeurs du volontariat



D’un point de vue différent, si les autorités 
nationales doivent tenir compte du volontariat 
dans leur politique nationale, ils doivent 
être convaincus de sa valeur, et notamment 
sa valeur économique. Trop souvent, les 
pouvoirs publics ignorent quel est le degré 
de volontariat qui est disponible, quels sont 
les différent segments de la société qui 
s’impliquent et quelle est la valeur qu’il crée. 
À partir du moment où ils sont convaincus 
de l’avantage à intégrer le volontariat dans le 
processus de prise de décision, les pouvoirs 
publics doivent disposer de données fiables 
pour élaborer des stratégies appropriées. 
Ceci permet de garantir que la ressource soit 
convenablement promue et mise à profit pour 
le bien-être du pays entier.

La communauté internationale a reconnu 
la nécessité pour les pouvoirs publics de 
«  déterminer le poids économique du 
bénévolat pour aider à mettre en lumière 
un aspect important du rôle qu’il joue dans 
la société et, partant, favoriser l’élaboration 
de politiques éclairées  »1. Toutefois, nous 
pensons fermement que la quantification 
du volontariat devrait être quelque chose 
de plus important que l’addition de valeurs 
économiques et le calcul compulsif de certains 
chiffres. En 2008, l’Assemblée générale du 
Centre européen du Volontariat (CEV) a mis 
le doigt sur le sujet  : « Mesurer et présenter 
sa valeur économique peut constituer une 
bonne façon de procurer au volontariat la 
reconnaissance qu’il mérite, particulièrement 
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Les dépenses des instances municipales, les allocations 
des pouvoirs publics provinciaux, l’investissement 
social des entreprises et d’autres formes d’assistance 
au développement font l’objet d’entrées de données 
chiffrées dans des dossiers financiers. Cependant, il 
n’existe pas de données qui attribuent une valeur aux 
contributions que les citoyens apportent aux initiatives 
prises au niveau local. Les nombreuses façons dont les 
membres de la communauté participent, telles que les 
unions de mères, les associations masculines et les clubs 
de jeunesse, constituent un aspect tellement routinier 
de la vie de tous les jours des gens qu’ils ont tendance à 
ne pas faire attention aux bénéfices qu’ils apportent au 
développement de leurs communautés. Une approche 
utilisée en vue de faire prendre conscience aux 
communautés de la valeur qui est ajoutée par de telles 
actions de volontariat est de se servir de calendriers 
de communauté. Pour donner aux communautés les 
moyens de reconnaître les contributions que leurs 
membres font, une étude de recherche-action a 
été entreprise à Jansenville, dans la Province du Cap 
oriental en Afrique du Sud, pour comptabiliser le temps 
de volontariat, de talents, de dons de biens en nature et 
en espèces que les organisations communautaires, les 
ONG et les organisations confessionnelles ont reçu des 
membres de la communauté.

Ces contributions ont été additionnées et un 
montant leur a été attribué à une valeur financière 
que les organisations qui participaient estimaient 
raisonnable. Les résultats se sont traduits par une 
contribution totale qui équivalait à 19 ans et huit 
mois de travail non rétribué par an. Dans une 
communauté où l’administration locale estime à 
60 pourcent le le nombre de familles vivant dans la 
pauvreté, il a été estimé que les contributions totales 
de volontariat avaient une valeur de 53 000 dollars 
américains générée par 4 343 personnes dans 378 
ménages. Cette estimation de la valeur des atouts 
communautaires a été révélatrice et motivante et 
elle a constitué une source d’inspiration pour les 
participants, en les encourageant à bâtir à partir de 
leur « investissement ». « Les bailleurs veulent s’assurer 
que nous serons toujours là lorsque leurs fonds 
auront été épuisés. Nos membres remplissent notre 
seau, ce qui montre leur durabilité et leur capacité 
de se tenir sur leurs propres jambes » déclare Notizi 
Vanda, directrice et membre fondatrice du Forum de 
développement de Jansenville.

Source : Wilkinson-Maposa. (2009).

ENCADRÉ 2.2  Utilisation de calendriers communautaires pour mesurer la valeur du volontariat



auprès de ceux chargés de l’élaboration de 
politiques. Mais cette mesure doit être utilisée 
avec prudence et de manière concomitante 
avec d’autres outils de mesure de ce qui sont 
jusqu’ici « les incidences incommensurables » 
du volontariat, dont celles sur le capital 
social, la cohésion sociale, le développement 
personnel et l’autonomisation. De tels outils 
de mesure devraient être élaborés pour rendre 
possible la description du tableau complet du 
volontariat et de sa vraie valeur »2.

Diverses mesures du volontariat

Des études portant sur l’ampleur du volontariat 
et des éléments qui le constituent ont été 
effectuées récemment au niveau national dans 
des pays principalement développés et se sont 
avérées être une base solide de discussions 
sur beaucoup d’aspects du volontariat. Par 
exemple, l’enquête canadienne de 2007 sur 
les dons, le volontariat et la participation (2007 
Canada Survey of Giving, Volunteering and 
Participating) menée par Statistics Canada a 
relevé un total de 2,1 milliards d’heures de 
volontariat et a montré une augmentation 
tant du nombre de volontaires (5,7 pourcent) 
que d’heures consacrées au volontariat (4,2 

pourcent) par rapport à 20043. Aux États-Unis 
en 2011, le Bureau de statistiques du travail du 
ministère du Travail a indiqué que 62,8 millions 
de personnes s’étaient portées volontaires au 
moins en une occasion pour une organisation 
au cours des 12 mois précédents. De son côté, 
le Bureau de la statistique d’Australie a établi 
qu’en 2007 5,2 millions de personnes s’étaient 
portées volontaires pendant une durée de 713 
millions d’heures de travail, soit l’équivalent de 
14,6 milliards de dollars australiens de temps 
de travail rétribué. L’étude a montré que 
34 pourcent de la population adulte s’était 
portée volontaire (36 pourcent de femmes et 
32 pourcent d’hommes).

Au-delà des données économiques, les 
recherches entreprises sur la nature et les 
motivations des volontaires sont toujours 
plus poussées. Elles comprennent des 
études qui analysent le volontariat des 
étudiants dans 12 pays4, le bien-être des 
personnes âgées en Europe5, les personnes 
en Israël bénéficiant d’une aide sociale 
qui se portent volontaires6, le rôle des 
organisations religieuses dans la promotion 
du volontariat en Amérique latine7 et les 
politiques et textes de loi partout dans le 
monde8.

En 2006, lors du cinquième Forum pour le 
développement de l’Afrique organisé par 
la Commission économique des Nations 
Unies pour l’Afrique (CEA), une étude inti
tulée « Volontariat des jeunes pour le déve
loppement  : l’Afrique au 21e siècle  »9 a été 
présentée. La recherche, qui couvre neuf 
pays, a montré la façon dont les capacités des 
jeunes se développent lorsqu’ils se portent 
volontaires. Ils deviennent des agents actifs 
du développement dans leurs communautés. 
De plus, elle a souligné la façon dont les 
programmes de volontariat peuvent être 
reliés à des cadres de politique sur une base 
durable. Ce travail est arrivé à la conclusion  
qu’«  il est donc essentiel que les pouvoirs 
publics africains, de concert avec leurs 
partenaires de développement, promeuvent 
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L’enquête nationale sur le volontariat de 2010 menée par la 
coordination Volunteering Australia en Australie a permis d’établir 
que 83 pourcent des volontaires pensent que le volontariat a 
conforté leur sentiment d’appartenance à leur communauté. 
L’étude fait ressortir le rôle important que le volontariat joue dans 
l’offre d’opportunités de formation, 26 pourcent des individus 
déclarant que la formation qu’ils avaient reçue dans le cadre de 
leur travail de partenariat les avait aidés à obtenir une accréditation 
ou une qualification. L’enquête a aussi permis d’établir que le 
volontariat joue un rôle important en matière d’inclusion dans la 
société australienne. De plus, l’enquête a établi que le volontariat 
peut aider à réduire les sentiments d’isolement de l’individu, à 
permettre aux personnes d’acquérir des compétences et d’établir 
des contacts sur le plan social, à favoriser un sentiment d’estime de 
soi accru et à combattre les stéréotypes sur différents groupes.

Source : ProBono News. (2010).

ENCADRÉ 2.3  Au-delà de la valeur économique



un esprit de volontariat parmi les jeunes »10. 
En 2010 et 2011, tant l’Union africaine que la 
Commission économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) ont mis sur pied des corps 
régionaux de jeunes volontaires destinés à 
contribuer à la paix et au développement dans 
leurs régions.

En 2010, le Forum international sur le service du 
Développement (connu comme le « Forum ») a 
établi un inventaire du volontariat international 
dans 20 pays en Asie. Sa recherche a permis 
d’établir que, lorsqu’on compare les volontaires 
actifs en Asie à ceux d’autres régions, les 
premiers se penchent davantage sur la 
résolution des problèmes de développement, 
y compris la réduction de la pauvreté et les 
OMD. En Asie du Sud et du Sud-Est, il existe une 
tendance en faveur du volontariat Sud-Sud, 
les volontaires des pays en développement 
offrant leurs services en grande partie dans 
d’autres pays en développement de la région. 
L’étude a identifié de nouvelles façons de 
stimuler le volontariat en Asie, y compris en 
ciblant la diaspora asiatique et en créant des 
liens avec les volontaires nationaux en vue 
d’accroître la prise de conscience à propos de la 
contribution des volontaires internationaux et 
de leur efficacité. La recherche a aussi montré 
qu’il existe des liens étroits avec les pouvoirs 
publics au sein de partenariats public-privé 
ainsi que dans des ONG recevant l’appui des 
pouvoirs publics. Deux autres tendances qui 
se manifestent en Asie ont trait aux services 
de volontariat international sous la forme 
de responsabilité sociale des entreprises, et 
particulièrement le volontariat d’entreprise 
à court terme, et l’influence grandissante 
d’Internet11.

Une étude réalisée au Botswana, au 
Malawi, en Afrique du Sud, en Zambie et au 
Zimbabwe de 2005 à 2007 a permis d’obtenir 
la confirmation des difficultés auxquelles la 
recherche sur le volontariat est confrontée 
dans les pays du Sud, à savoir les expériences 
faiblement documentées, l’absence de 
recherche académique et les collections 

limitées des bibliothèques12. En l’absence 
d’études approfondies portant sur l’étendue 
et l’impact du volontariat, on a constaté que 
la documentation disponible était dans une 
grande mesure celle qu’avaient produites 
les ONG et les organisations de volontariat 
internationales, et qu’elle était axée sur 
l’incidence de programmes précis pour ceux 
qui en bénéficiaient et pour leur communauté. 
Toutefois, il existe clairement des limites à la 
mesure dans laquelle les conclusions d’études 
menées sur une petite échelle au niveau local 
peuvent être extrapolées pour illustrer la 
situation au niveau national.
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La jeunesse devrait être la cible première des initiatives d’investissement 

en Afrique, car dans un monde dans lequel les talents et l’expertise 

deviennent de plus en plus indispensables, les jeunes constituent un 

énorme potentiel pour l’Afrique.

En décembre 2010, la formation d’orientation intensive de pré-
déploiement du premier groupe de membres de « Volontaires du 
Corps de la Jeunesse » de l’Union africaine (African Union Youth 
Volunteer Corps – AU-YVC) a pris fin à Obudu, au Nigéria. L’AU-
YVC est un programme de développement qui recrute et travaille 
avec de jeunes volontaires dans les 53 pays d’Afrique. L’initiative, 
issue de la Charte africaine de la Jeunesse, du cinquième Forum 
pour le développement de l’Afrique et de l’Union africaine, 
favorise le volontariat en vue de résoudre les problèmes de la 
pauvreté, de la faiblesse du développement professionnel et du 
leadership, de la lenteur dans le développement d’une orientation 
panafricaine et de promouvoir un climat socio-économique 
amélioré. Elle aspire à améliorer le statut des jeunes Africains pour 
en faire des participants clés dans l’atteinte des objectifs et des 
buts du développement humain en Afrique. Les 60 volontaires 
offrent leurs service partout sur le continent, partageant leur 
expertise dans des domaines comprenant l’éducation et les TIC, 
le genre et le développement, le plaidoyer et la communication, 
la reconstruction post-conflit et l’édification de la paix, la santé 
et la population, les infrastructures et l’énergie, et l’agriculture et 
l’économie. Ensemble, ces volontaires vont partager des talents, 
une créativité et un apprentissage en vue de promouvoir l’esprit 
de service en Afrique, dans leur pays et leur communauté, tout en 
développant des capacités de leadership.

Source : African Union. (2010, April).

ENCADRÉ 2.4  Jeunes volontaires de l’Union africaine
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Études sur le volontariat au 
niveau national

Les études menées régulièrement sur 
les actions de volontariat et les dons au 
niveau national au Canada, aux États-Unis 
et en Australie aboutissent à la fourniture 
de données détaillées qui démontrent la 
pertinence de la mesure du volontariat 
effectuée de manière continue. En 2008, le 
Secrétaire général des Nations Unies a signalé 
que 15 études portant sur des pays spécifiques 
étaient en cours de réalisation dans des pays 
en développement13. En 2010, le programme 
VNU a identifié 14 nouvelles études et rapports 
ayant trait au volontariat en train d’être 
menées dans des pays en développement14. 
Ce sont généralement des études isolées 
dont le but est de sensibiliser le public 
davantage aux activités de volontariat et à 
ses contributions, et à évaluer le volontariat 
en le considérant comme une partie des 
besoins de la communauté. De telles études 
permettent aussi de réaliser des relevés de 
ressources venant soutenir la planification et la 
programmation du développement national.

ÉBAUCHES DE MESURES SUR UN PLAN 
GLOBAL : GROS PLAN SUR QUELQUES 
INITIATIVES INTERNATIONALES

Exception faite de ces développements 
positifs, peu de pays se sont lancés dans 
la tâche consistant à mesurer de façon 
systématique et récurrente le volontariat afin 
d’en intégrer les résultats dans leurs politiques. 
Ceci est dû en partie à l’absence de normes 
internationales reconnues en matière de 
définition et de mesure du volontariat. Cette 
situation limite les comparaisons entre les 
pays fondées sur des statistiques officielles. 
Cependant, un certain nombre d’initiatives 
de mesure indépendantes qui permettront 
de dégager une perspective globale du 
volontariat sont en cours.

Lors d’une récente tentative de parvenir 
à mesurer le volontariat de manière 

En 2010, le Bureau de la statistique du Bangladesh (Bangladesh 
Bureau of Statistics - BBS) a mené une enquête nationale 
exhaustive sur le volontariat, la première du genre jamais réalisée 
dans le pays. L’enquête portait sur le volontariat aux niveaux rural 
et urbain, sur l’âge, le sexe et le niveau d’éducation des volontaires, 
sur les tarifs de volontariat, sur le volontariat formel organisationnel 
et non organisationnel, les heures de volontariat cumulées sur une 
base annuelle et l’estimation de leur valeur.

Les résultats de l’enquête ont été discutés à la Conférence 
nationale sur le Volontariat tenue à Dacca en juillet 2011. La 
principale recommandation formulée a porté sur la mise sur 
pied d’une Agence nationale du Volontariat responsable de la 
planification, de l’orientation et de la gestion de toutes les activités 
de volontariat dans le pays, sa mission consistant à relever la 
contribution du volontariat pour favoriser la prospérité individuelle 
et sociale et le bien-être au Bangladesh.

L’enquête auprès des ménages fondée sur l’emploi a révélé 
qu’au total 16 586 000 personnes âgées de plus de 15 ans se sont 
portées volontaires en 2010. D’après l’estimation de l’enquête, la 
contribution du volontariat à l’économie du Bangladesh en 2010 a 
été d’environ 1,66 milliards de dollars américains. Les conclusions 
ont aussi montré que la valeur économique du volontariat en 
2009-2010 équivalait à 1,7 pourcent du PIB.

Près de 80 pourcent des actions de volontariat menées au 
Bangladesh ont lieu hors du cadre des organisations formelles. 
Pour la plupart, elles prennent la forme d’aide informelle, 
spontanée et sporadique provenant d’individus et de groupes. 
Du total, le volontariat assuré par les hommes représente 76,3 
pourcent et celui des femmes seulement 23,7 pourcent. Mais cette 
situation pourrait bien être sous-estimée, vu que ceux chargés 
de l’enquête ont questionné les chefs de ménage, qui sont 
généralement des hommes.

La Conférence nationale sur le Volontariat a fortement 
recommandé que le BBS entreprenne une enquête qualitative de 
suivi en vue d’étayer les résultats en question. Elle a aussi demandé 
que soit réalisée une enquête plus large destinée à examiner 
plus avant les différences régionales et de genre en matière de 
volontariat et à fournir des informations sur les raisons qui animent 
le volontariat et les éléments qui l’entravent.

Source : Bangladesh Bureau of Statistics. (2011, July).

ENCADRÉ 2.5  Toute première enquête sur le volontariat au 
Bangladesh



exhaustive, la Commission européenne (CE) 
a commandé une étude dans le cadre de 
l’Année européenne du volontariat 2011. Le 
but de cette étude est de l’aider à examiner la 
façon dont le secteur du volontariat pourrait 
être promu davantage et comment il pourrait 
contribuer aux efforts de l’Union européenne 
pour atteindre ses objectifs stratégiques 
généraux15. L’intention est de réunir les 
données nationales sur le volontariat sous 
une forme agrégée. Cependant, un examen 
des études réalisées sur le plan national et 
régional, des rapports d’enquête et les points 
de vue des principales partie prenantes sur les 
questions de volontariat ont fait apparaître 
des différences considérables, ce qui n’a pas 
permis d’établir une comparaison à partir 
de statistiques précises dans l’ensemble de 
l’Union européenne. Certaines des difficultés 
rencontrées dans la réalisation de cette étude 
ainsi que les enseignements qui en ont été 
tirés sont décrits ci-dessous. Ils constituent 
un échantillon de l’état d’avancement de la 
mesure du volontariat.

n	Complexité du paysage institutionnel : la 
responsabilité des données nationales 
sur le volontariat n’a pas été coordonnée 
par un organisme public unique. Au 
contraire, l’initiative a été gérée par 
plusieurs ministères sur une base « secteur 
par secteur  » et parfois même soutenue 
par différentes coordinations volontaires 
représentant des secteurs d’activités. « Cela 
signifie en pratique que les ministères 
concernés par des questions telles que la 
justice, l’éducation, les finances, les sports, 
la santé et les affaires sociales, l’intérieur et 
les affaires étrangères peuvent tous être 
concernés par le volontariat, et il n’a pas 
été possible de consulter chaque ministère 
individuel dans le cadre de cette étude »16.

n	Difficultés de l’analyse qualitative compa­
rative : l’analyse d’informations quantita
tives portant sur le nombre et le profil des 
volontaires a été difficile parce que les 
études nationales ont été menées à des 

moments différents, en utilisant différentes 
définitions, méthodes, échantillons 
d’enquête et groupes cibles, tout en 
ciblant différents types de volontariat. La 
conclusion qu’un nombre estimé de 92 à 
94 millions d’adultes se portent volontaires 
dans l’UE, soit environ 22 pourcent des 
Européens âgés de plus de 15 ans, la 
plupart d’entre eux âgés de 30 à 50 ans, 
« devrait être considérée comme indicative 
seulement »17.

n	Des données limitées sur les organisations 
volontaires : beaucoup de pays de l’UE 
disposent d’un registre national avec la 
liste des associations et des organisations 
sans but lucratif, tenu d’habitude 
par un organisme public et mis à jour 
régulièrement. Il constitue une source 
de données valable dans les cas où les 
associations sont tenues de se faire 
enregistrer auprès de l’organisme public 
concerné. Parmi les faiblesses, on peut 
relever le fait que les bases de données ne 
font pas la différence entre les associations 
dépendant entièrement de personnel 
rétribué et celles comptant entièrement 
ou en partie sur des volontaires, ainsi que le 
fait que les organisations n’avertissent pas 
nécessairement dans les cas où elles cessent 
leurs activités. Un aspect supplémentaire de 
ces faiblesses est que, dans certains pays, 
l’enregistrement n’est pas obligatoire et 
que les organisations volontaires n’ont pas 
d’incitations à se faire enregistrer.

n	Absence de consensus à propos des données 
économiques : les organisations volontaires 
sont en train de développer des outils 
et des instruments pour contrôler la 
valeur économique des contributions de 
leurs volontaires. Toutefois, le travail des 
bureaux nationaux de statistique varie 
considérablement pour ce qui concerne 
les données collectées et l’intérêt exact 
à mesurer la valeur économique du 
volontariat. Les efforts sont entravés par 
les difficultés susmentionnées émanant 
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Il est essentiel 
que l’on tente 
de parvenir à 
appréhender 
la dimension 

et l’étendue du 
volontariat

de l’incohérence dans l’approche à la 
quantification du nombre de volontaires, 
du temps consacré aux activités et 
des activités entreprises. Dans les cas 
où les calculs ont déjà été faits, il n’y a 
généralement pas de consensus à propos 
de l’estimation de la valeur économique 
à cause des façons différentes d’évaluer 
le travail des volontaires. Finalement, 
l’étude n’utilise pas les montants de valeur 
monétaire fournis par les États-membres. À 
la place, elle retient des estimations brutes 
de la valeur économique du volontariat 
fondées sur la méthode commune du coût 
de remplacement pour chacun des pays18.

n	 Impacts sociaux et culturels du volontariat : 
les rapports réalisés au niveau national 
ont souligné l’existence de nombreux 
avantages à caractère social, économique et 
culturel allant au-delà la valeur économique. 
« Cependant, d’un point de vue pratique, les 
avantages varient considérablement entre 
les pays ainsi qu’entre différents volontaires 
et communautés locales et parmi les 
bénéficiaires des activités et prestations 
de volontariat »19. Les impacts afférents aux 
objectifs clés de l’UE dans les domaines de 
l’inclusion sociale et l’emploi, de l’éducation 
et de la formation, de la citoyenneté active 
et des sports sont bien identifiés, mais les 
données sont principalement qualitatives.

Résumant la situation actuelle, tant celle 
concernant les études nationales que celle de 
la mesure du volontariat en général, le rapport 
mentionne : « La mesure dans laquelle chaque 
rapport national repose sur des sources de 
données primaires et secondaires varie, 
dépendant de la disponibilité de données et 
de rapports, du nombre de parties prenantes 
qui ont pu être consultées et du contexte 
spécifique de chaque pays »20.

Les difficultés qu’a rencontrées l’UE en matière 
de méthode sont encore plus prononcées pour 
les pays en développement, dans lesquels 
les données statistiques sont parfois moins 

exhaustives. Il est néanmoins essentiel que l’on 
tente de parvenir à appréhender la dimension 
et l’étendue du volontariat. Nous faisons 
brièvement référence à quatre initiatives qui 
s’efforcent de couvrir tant les pays développés 
que ceux en développement  : le sondage 
mondial Gallup (Gallup World Poll), l’Étude 
des valeurs au niveau mondial (World Values 
Survey)21, le « Johns Hopkins Comparative 
Nonprofit Sector Project » (CNP) et l’indice 
de la société civile de CIVICUS (CIVICUS Civil 
Society Index). Les quatre ont adopté une 
définition et une approche de la mesure du 
volontariat qui sont différentes les unes des 
autres. Sans surprise, elles aboutissent à des 
conclusions dissemblables.

Le sondage mondial Gallup et l’Étude des 
valeurs au niveau mondial sont des enquêtes 
auprès de la population entière qui ont pour 
but d’établir le profil des comportements 
et des points de vue des personnes par le 
biais d’échantillons qui sont représentatifs 
à l’échelle nationale. Vu la vaste gamme de 
questions abordées, il reste peu de questions 
qui ont trait au volontariat. De plus, étant 
donné la diversité de la terminologie utilisée 
et de la compréhension du volontariat, 
certaines questions sont ouvertes à différentes 
interprétations par ceux répondant aux 
questions22. Malgré tout, les enquêtes ont 
une grande portée globale et peuvent être 
reprises régulièrement pour dégager des 
tendances longitudinales ainsi que des 
données comparatives.

Le sondage mondial Gallup (Gallup World 
Poll – GWP)23 pose les questions suivantes 
ayant trait au volontariat :

Au cours du dernier mois, vous êtes-vous livré(e) 
à l’une ou l’autre des actions suivantes ?

Vous êtes-vous porté(e) volontaire pour donner 
de votre temps à une organisation ? 

Avez-vous apporté de l’aide à un étranger ou un 
autre inconnu quelconque qui en avait besoin ?
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La première de ces questions est d’ordre 
général. Elle porte sur le volontariat que 
fournissent les organisations et présuppose 
une compréhension cohérente du terme. Le 
sondage Gallup a trouvé que 16 pourcent des 
adultes à travers le monde ont donné de leur 
temps à une organisation quelconque. Les 
personnes se trouvant en Amérique du Nord, 
en Australie et en Nouvelle-Zélande étaient les 
plus susceptibles de se porter volontaires, et 
elles étaient suivies par celles se trouvant en 
Asie du Sud-Est (spécifiquement le Cambodge, 
l’Indonésie et les Philippines) et en Afrique. Les 
niveaux de volontariat les plus faibles étaient 
ceux du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord 
et de l’Asie de l’Est, soit la Chine, le Japon et 
la République de Corée. La seconde question 
a trait à des actions ayant eu lieu hors d’une 
organisation. Comme telle, il est possible 
qu’elle mesure (ou pas) le «  volontariat  », 
ainsi qu’il est défini dans le présent rapport, 
dépendant de la mesure et de la nature de 
l’implication de l’individu.

L’étude des valeurs au niveau mondial (World 
Values Survey – WVS)24 est arrivée à la 
conclusion que les personnes se trouvant en 
Asie de l’Est étaient les plus susceptibles de 
faire état du « travail volontaire non rétribué » 
qu’elles faisaient, et elles étaient suivies par 
celles de l’Afrique, de l’Amérique du Nord 
et de la région du Pacifique. Les plus faibles 
niveaux de travail volontaire étaient ceux de 
l’Europe de l’Ouest, de l’Europe de l’Est et de 
la Communauté des États indépendants (CEI).

Le « Johns Hopkins Comparative Nonprofit 
Sector Project » (CNP)25 fournit un formulaire 
d’enquête commun aux pays participants qui 
comporte des suggestions de questions et 
d’exemples des types d’activités sur lesquels 
les répondants sont interrogés.

Pensez aux 3 derniers mois. Pendant cette 
période, avez-vous aidé, travaillé ou fourni 
un service ou une assistance quelconque à 
quelqu’un hors de votre cercle familial ou de 
votre ménage sans être rémunéré ?

Ceux qui ont répondu par la négative ont alors 
été invités à penser à ces mêmes activités d’un 
point de vue global, même s’ils estimaient 
qu’il serait « normal que chacun fasse la même 
chose dans une telle situation  ». Bien que 
s’appliquant aussi à des types formels de 
volontariat, ceci est particulièrement pertinent 
pour les types informels, qui sont souvent si 
enfouis dans les cultures et les traditions qu’ils 
ne sont parfois même pas considérés comme 
du volontariat. Cette situation rend la tâche 
de les mesurer plus difficile.

Le CNP estime qu’entre 1995 et 2000 le 
nombre total de volontaires ayant contribué 
à travers des organisations dans 36 pays  
en ferait le neuvième plus grand pays au 
monde en termes de population (Voir le 
Tableau 2.1).

Dans ces mêmes 36 pays, les volontaires 
représentaient 44 pourcent des effectifs 
des organisations de la société civile, 
équivalant à 20,8 millions de travailleurs 
à plein temps. En utilisant une approche 
« coût de remplacement », le CNP a calculé la 
contribution économique des volontaires dans 
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Source : Volunteering – Johns Hopkins Comparative 
Nonprofit Sector Project ; Population : United States 
Census Bureau

TABLEAU 2.1: Si les volontaires du 
monde étaient une nation

	 1. 	 Chine 	 1 306 millions

	 2. 	I nde 	 1 094 millions

	 3. 	 États-Unis 	 296 millions

	 4. 	 Indonésie 	 229 millions

	 5. 	 Brésil 	 186 millions

	 6. 	 Pakistan 	 158 millions

	 7. 	 Bangladesh 	 144 millions

	 8. 	 Russie 	 143 millions
	 9. 	 Terre des
		  Volontaires 	 env. 140 millions

	10. 	 Nigéria 	 129 millions

	11. 	 Japon 	 128 millions



TABLEAU 2.2: Valeur du travail des volontaires, exprimée en proportion du PIB

Ensemble des pays*

Pays en développement et en transition

Pays développés

Suède

Norvège

France

Royaume-Uni

États-Unis

Argentine

Afrique du Sud

Tanzanie

Italie

 Espagne

Pérou

Kenya

Inde

Colombie

Pakistan

Hongrie

Brésil

Mexique

0%

* moyenne des 36 pays

1% 2% 3% 4% 5% 6%

Valor del trabajo voluntario como porcentaje del PIB

Niveau d’organisation

72

46

Engagement civique

Pratique des 
valeurs

Diamant de la Société Civile CIVICUS

Perception 
de l’impact 

5362

48

Environnement 
externe

100

80

60

40

20

0

Source : Salamon, L. (2008, April). Putting volunteering on the economic map of the World (Le volontariat sur la carte économique du monde). Document 
présenté à la conférence IAVE au Panama et Costa Rica.

Source : Civil Society Index Diamond (Le diamant de l’indice de la société civile)

Tableau 2.3 : Diamant de la Société Civile CIVICUS
les 36 pays comme s’élevant à 400 milliards 
de dollars américains par an. Ce montant 
représentait en moyenne 1,1 pourcent du 
PIB de ces pays. Cependant, dans les pays en 
développement et en transition, le travail des 
volontaires équivalait à un montant quelque 
peu moindre à 0,7  % du PIB. Dans les pays 
développés, le travail volontaire représentait 
2,7 % du PIB (Voir le Tableau 2.2)26.

L’indice de la société civile de CIVICUS 
(CIVICUS Civil Society Index – CSI)27 crée 
72 indicateurs portant sur différents aspects 
de la société civile. Les indicateurs sont 
ensuite regroupés en cinq dimensions : 
engagement civique, niveau d’organisation, 
pratique des valeurs, perception de l’impact 
et environnement externe. Ensemble, ils 
présentent un tableau exhaustif (Tableau 2.3) 
de la capacité de la société civile d’un pays, 
exprimée de manière visuelle par le biais du 
diamant de la société civile28.
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Les conclusions de CIVICUS montrent 
d’intéressantes variations régionales dans les 
taux de participation des volontaires entre des 
OSC axées sur le social et celles orientées vers 
le militantisme. Le pourcentage de personnes 
entreprenant du travail volontaire de façon 
régulière pour des OSC axées sur le social est 
beaucoup plus élevé en Afrique subsaharienne 
que dans n’importe quelle autre région, et elle 
est suivie de l’Amérique latine, de l’Europe 
de l’Est et de la CEI. Pour les ONG orientées 
vers le militantisme, les taux de participation 
en Afrique subsaharienne sont aussi les plus 
élevés. Cependant, dans ce cas, l’Europe de 
l’Est arrive avant l’Amérique latine, suivie par 
la CEI.

L’indice de CIVICUS mesure aussi l’étendue 
et la nature de l’engagement citoyen, y 
compris le volontariat, par rapport aux autres 
principales dimensions du diamant. Ceci 
permet de comparer et de réfléchir à certains 
aspects du volontariat tels que la confiance 
et la solidarité qui ne se prêtent pas jusqu’à 
maintenant à une quantification.

Les données de CIVICUS indiquent aussi 
que les pays où les taux de volontariat dans 
des OSC axées sur le social sont élevés ont 
des taux élevés de volontariat dans des 
OSC orientées politiquement. Les données 
montrent aussi une corrélation positive entre 
les taux de volontariat plus élevés et une 
plus grande efficacité de la société civile, 
ce qui pousse à penser que le volontariat 
apporte des avantages à la société civile dans 
son ensemble. CIVICUS l’a identifié en tant 
qu’opportunité, particulièrement dans les 
pays en développement, pour le renforcement 
du lien entre des types de volontariat moins 
formels, dont beaucoup sont associés aux 
nouvelles technologies, et les campagnes  
et le plaidoyer auxquels se livrent les OSC, 
ce qui élargit l’espace pour la participation 
civique29.
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Le manuel de mesure du travail 
bénévole

L’Organisation internationale du Travail 
(OIT) a apporté une contribution valable à la 
standardisation de la mesure du volontariat 
en préparant et lançant un manuel sur la 
mesure du travail bénévole30. Élaboré à la 
requête de l’OIT par le « Johns Hopkins Center 
for Civil Society Studies  » et soutenu par 
le programme des Volontaires des Nations 
Unies, le manuel présente un ensemble 
de mesures du volontariat standardisé qui 
vient complémenter les enquêtes menées 
par des pays sur la main-d’œuvre nationale. 
Son principal objectif consiste à faciliter 
l’établissement d’estimations sur la valeur 
économique du travail volontaire.

Les enquêtes sur la main-d’œuvre collectent 
une gamme de données portant sur la main-
d’œuvre et la démographie. L’adoption des 
recommandations du manuel de l’OIT peut 
accroître substantiellement la disponibilité de 
mesures fiables de comparaison du volontariat 
pour compléter les statistiques de main-
d’œuvre.

La définition du volontariat qu’adopte le 
manuel est semblable à celle donnée dans le 
Chapitre 1, à savoir « du travail non obligatoire 
non rétribué  ; soit, du temps donné par 
des individus sans rémunération pour des 
activités menées à travers une organisation ou 

« Il n’y a aucun doute que le travail volontaire contribue 

appréciablement aux objectifs de l’OIT. Il englobe tant l’objectif 

économique (bien qu’il ne soit pas effectué afin de générer un revenu) 

que les objectifs sociaux plus larges. Sa contribution est reconnue 

par la société et les décideurs politiques comme essentielle pour le 

bien-être de toute société. Cependant, son ampleur, sa valeur et ses 

caractéristiques n’apparaissent guère dans les systèmes d’information 

courants ».

Source : Young. (2007, September).

ENCADRÉ 2.6  Les volontaires contribuent significativement 
au bien-être économique et social



directement auprès de personnes se trouvant 
hors de leur propre ménage »31. Il fournit des 
recommandations sur la façon d’appliquer 
les résultats de l’enquête de manière efficace.

Le manuel fournit aussi des suggestions pour 
l’analyse des données et l’estimation de la valeur 
économique du volontariat. Ceci comprend 
les rapports sur le volontariat direct par des 
individus ainsi que le volontariat effectué à 
travers des organisations, permettant ainsi à 
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Décrire le volontariat pour le participant tout en évitant les 
malentendus relatifs à l’utilisation du terme : « Les quelques 
questions qui suivent concernent le travail non obligatoire que 
vous avez effectué, c’est-à-dire le temps que vous avez consacré 
sans rémunération à des activités menées soit à travers des 
organisations ou directement auprès de personnes hors de votre 
propre ménage ». 

S’enquérir du volontariat mené au cours des quatre semaines 
précédentes, ce qui facilite le souvenir. 

Fournir des guides ou des exemples des types d’activités possibles 
à inclure dans le reporting, au cas où des répondants signalent 
qu’ils ne se sont pas portés volontaires, ce qui les aide aussi à se 
souvenir. 

Collecter des informations à propos des heures passées à chacune 
des activités de volontariat mentionnées, le type de travail effectué 
pour permettre l’attribution de codes d’occupation (par ex., 
professionnels, employés de bureau, artisans et corps de métier 
y relatifs) pouvant être utilisés pour estimer la valeur de l’activité 
menée.

Collecter des informations pour montrer si l’activité a été menée 
à travers ou pour le compte d’une organisation et, le cas échéant, 
relever le nom de l’organisation et la nature de son activité (pour 
permettre le codage par type d’organisation). 

Demander pour quel type d’institution le volontariat a été effectué 
(par ex., organismes caritatifs/sans but lucratif, entreprises, 
pouvoirs publics, autres). 

Source : ILO. (2011).

ENCADRÉ 2.7  Meilleures pratiques dans la mesure du 
volontariat

des analystes d’évaluer tant les ressources des 
organisations communautaires en volontaires 
que l’étendue du volontariat hors de cadres 
organisés. Cette initiative représente une 
importante étape en direction d’une approche 
plus uniforme dans la mesure du volontariat 
à travers le monde et de l’élaboration d’une 
perspective comparative. Elle se fonde sur 
le fait que, à la différence d’autres méthodes 
plus complexes, les capacités pour mener des 
enquêtes sur la main-d’œuvre se trouvant dans 
les ménages existent déjà au niveau mondial. 
Bien que l’accent soit sur l’établissement de la 
valeur économique, une telle approche devrait 
venir enrichir la compréhension de la nature et 
du degré tant du volontariat organisé que celui 
qui est moins formalisé.

Conclusions et discussions

Ce chapitre confirme que l’action des 
volontaires se manifeste partout dans le 
monde et qu’elle est d’une grande ampleur. 
Dans de nombreux endroits et de manière très 
différente, on est en train de prendre la mesure 
du volontariat dans toute sa diversité et la 
richesse de son expression. Toutefois, cette 
mesure est encore à un stade très précoce et 
présente des défis considérables. La gamme 
d’études auxquelles il est fait référence ici 
indique la grande variété des questions 
couvertes ainsi que l’absence d’approches 
communes. À cause de ses définitions, 
méthodes et buts très variables parmi 
toutes les initiatives nationales, régionales 
et mondiales, il n’est pas encore possible 
de communiquer un tableau complet des 
dimensions du volontariat par pays, par 
région ou selon une autre catégorisation 
quelconque. Cependant, la suggestion faite 
ici n’est pas de freiner en quelque façon que 
ce soit les initiatives en cours et nouvelles 
visant à mesurer le volontariat. Celles-ci 
satisfont à des besoins spécifiques. Elles aident 
à étoffer la base de connaissances sur le 
volontariat. En tant que telles, elles doivent 
être encouragées et soutenues, surtout dans 
le monde en développement. Les études 



sur le volontariat entreprises dans un cadre 
national sont particulièrement importantes 
pour « veiller à ce que l’examen des questions 
relatives au volontariat repose sur une bonne 
compréhension et une analyse juste des 
paramètres à prendre en compte ainsi que des 
caractéristiques et orientations du mouvement 
bénévole dans le pays concerné »32. 

Les politiques efficaces d’appui au volontariat 
ne peuvent pas être introduites sans une 
compréhension de ses dimensions et de 
son profil. Et pourtant, les études nationales 
ne sont pas suffisantes. Il existe un besoin 
pressant de comparer et de référencer le 
volontariat aux niveaux régional et mondial. 
En dépit de l’inconsistance des mesures 
existantes, une approche commune doit être 
maintenue.

Il existe des mesures concrètes que l’on peut 
prendre pour commencer à bâtir le domaine 
de la mesure du volontariat. Des approches 
par secteur à l’implication dans le volontariat 
par les pouvoirs publics, la société civile et 
le monde des affaires sont nécessaires pour 
garantir les bénéfices du volontariat sur le 
plan national. Cependant, un organisme 
public doit être désigné responsable de la 
coordination de la mesure du volontariat 
dans un pays. Globalement, ces institutions 
responsables de concert avec des parties 
prenantes du volontariat au niveau national, 

régional et mondial doivent convenir d’une 
série minimale de données quantitatives 
standardisées et d’une méthode pour la 
collecte de données sur les volontaires et le 
volontariat qui permettront d’effectuer des 
analyses comparatives transnationales. Étant 
donné que les organisations impliquant des 
volontaires dans leur travail constituent une 
source de bases de données communes pour 
la mesure du volontariat, il devrait exister des 
pratiques convenues au plan international 
pour garantir la fiabilité des bases de données.

De même, des méthodes visant à conférer une 
valeur au volontariat, comme celles proposées 
dans le manuel de l’OIT sur le travail volontaire, 
doivent être convenues. Des sources de 
financement doivent être générées et des 
mécanismes encourageant la recherche pour 
la constitution d’une base de données doivent 
être créés. Les pays devraient être encouragés 
à respecter leurs engagements à travers une 
législation intergouvernementale pour ce 
qui concerne l’encouragement et l’appui à 
des études et des évaluations nationales sur 
la valeur économique du volontariat. Il est 
reconnu que la contribution du volontariat 
en termes économiques ne représente qu’un 
élément parmi une gamme de bienfaits 
beaucoup plus vaste que l’action volontaire 
apporte aux communautés et aux sociétés. 
Néanmoins, il est urgent d’avancer sur cet 
aspect de la mesure du volontariat. 
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CHAPITRE 3CHAPITRE 3

Le volontariat 
au 21e siècle

Nous avons tendance à juger notre succès à l’aune de nos 
salaires ou de la taille de nos voitures, plutôt que par la 

qualité de notre relation de service à l’humanité.
Martin Luther King Jr.

3
LE VOLONTARIAT AU 21e SIÈCLE



Introduction

Il existe toujours plus d’occasions de s’engager 
dans le volontariat. Le présent chapitre 
examine trois aspects du monde en mutation 
du volontariat. Bien que ces changements ne 
soient pas à proprement parler des produits du 
21e siècle, d’importants développements sont 
intervenus au cours de la dernière décennie 
et s’avèrent cruciaux pour l’expansion du 
volontariat dans l’avenir. En premier lieu, 
les développements technologiques sont 
en train d’ouvrir de nouveaux espaces où 
l’on peut se porter volontaire de façon sans 
précédent dans l’histoire de l’humanité. Ces 
développements permettent l’établissement 
de liens entre individus partout dans le monde 
et plus rapidement que jamais avant. En 
deuxième lieu, le secteur privé joue un rôle 
dans le processus du développement et son 
intérêt dans le volontariat se manifeste en 
tant que partie de la responsabilité sociale des 
entreprises. En troisième lieu, les déplacements 
sans précédent de personnes dans le monde 
et les occasions de voyages accrues, associés 
à une augmentation du temps libre, sont deux 
phénomènes qui ont une incidence forte 
sur les formes de volontariat traditionnelles 
partout dans le monde.

Volontariat et technologie

Les volontaires peuvent compter sur une 
gamme de moyens technologiques en 
croissance rapide pour aider à affronter 
les nombreux défis mondiaux actuels. Ils 
vont du suivi de l’insécurité alimentaire 
au contrôle des conflits violents et de la 
mise à disposition de systèmes d’alerte de 
catastrophes imminentes à l’établissement de 
rapports de fraudes électorales. L’avènement 
des technologies de l’information et de la 
communication (TIC) mobiles et reliées à 
Internet est en train de révolutionner tous les 
aspects de l’action volontaire. Le volontariat 
en ligne, l’activisme en ligne à travers les 
médias sociaux et le micro-volontariat sont 
des tendances en croissance rapide. Les 

contributions potentielles de la technologie 
au volontariat ont une grande portée. 
Mais les changements n’ont pas lieu sans 
difficultés. Certains observateurs soutiennent 
que la fracture numérique pourrait exclure 
davantage ceux ayant un accès limité à la 
technologie et que les avantages ne sont 
pas aussi présents dans les pays à faible 
revenu qu’ailleurs. D’autres affirment que 
la technologie a rendu le volontariat plus 
impersonnel, en décourageant l’interaction 
en face-à-face. Comme telle, elle pourrait bien 
servir à faire obstruction à un engagement 
volontaire enrichissant1.

Volontariat et technologies mobiles de la 
communication
L’accès à une technologie mobile relativement 
élémentaire à un coût abordable ouvre 
constamment de nouvelles occasions aux 
volontaires. Malgré le fait qu’il existe de 
grandes disparités d’un pays à un autre, 
l’utilisation des nouvelles technologies 
continue à se développer partout dans le 
monde. Dans les pays développés, les 
abonnements au téléphone mobile cellulaire 
sont supérieurs à 100 pourcent, soit plus d’un 
abonnement par habitant. Dans les pays en 
développement, ils sont estimés à environ 60 
pourcent2. En fait, certains des exemples les 
plus innovants et les plus réussis du volontariat 
lié à la téléphonie mobile se trouvent dans 
le monde en développement et sont un 
phénomène si extraordinaire qu’il est appelé 
« la révolution mobile »3.

L’envoi de messages par SMS (Short Message 
Service) a probablement eu l’impact le 
plus fort. La communication de masse par 
SMS est considérée comme une forme de 
«  micro-volontariat  », vu sa durée limitée 
ne requérant aucun engagement dans le 
temps. Elle est en mesure de contribuer à la 
génération et au partage d’informations plus 
riches, plus complètes et plus fiables4. Elle est 
fréquemment utilisée par les volontaires pour 
sensibiliser les destinataires des messages à 
des questions locales, pour guider le choix 
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des personnes et pour suivre et améliorer 
les services publics tels que les prévisions de 
récoltes, l’éducation et la santé.

Ceux qui se portent volontaires dans le 
domaine de la santé, par exemple, envoient 
des messages par SMS pour rapporter des 
symptômes élémentaires de maladies et 
d’affections. Représenter graphiquement 
la survenance de ces symptômes sur des 
cartes géographiques en utilisant des 
programmes tels que Ushahidi au Kenya 
est capable d’aider les épidémiologistes à 
identifier les types de maladies et à fournir 
des alertes précoces à propos d’éventuelles 
épidémies. Au Rwanda, les pouvoirs publics 
distribuent des téléphones portables aux 
agents de santé communautaires volontaires 
dans les régions rurales. Ils sont utilisés pour 
suivre la grossesse des villageoises enceintes, 
expédier régulièrement des nouvelles à des 
professionnels des soins de santé et demander 
des secours d’urgence si nécessaire. Le plan 
a contribué à réduire la mortalité maternelle 
dans une importante proportion. Dans le 
district de Musanze, par exemple, aucun 
décès maternel n’a été rapporté au cours de 
l’année qui a suivi le lancement du programme 
en 2009, par rapport à dix décès l’année 
précédente. Vu le succès rencontré avec 
ce programme, il est prévu de distribuer 
50  000 téléphones à tous les agents de 
santé volontaires au Rwanda et d’étendre le 
programme aux secteurs de l’agriculture et 
de l’éducation5.

La messagerie SMS est aussi un puissant outil 
permettant aux organisations d’observation 
des scrutins de soutenir le travail de 
volontaires. Elle peut les aider à surmonter 
les défis liés à la logistique plus rapidement et 
contribuer à la supervision efficace d’élections 
et la protection des droits des citoyens, comme 
indiqué dans l’encadré ci-contre.

Volontariat et Internet
Dans le monde en développement, les 
synergies innovantes entre le volontariat et 

la technologie sont axées d’habitude sur les 
technologies mobiles de la communication 
plutôt que sur Internet. En 2009, environ 
26 pourcent de la population mondiale 
bénéficiaient d’un accès à Internet. Mais le 
taux de pénétration d’Internet dans les pays à 
faible revenu était de seulement 18 pourcent, 
contre plus de 64 pourcent dans les pays 
développés. Bien que les coûts d’Internet à 
large bande par ligne fixe soient en baisse, 
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Les observateurs électoraux volontaires peuvent jouer un rôle 
clé dans la promotion de la bonne gouvernance. Des volontaires 
bien formés et équipés de nouvelles technologies constituent une 
ressource inestimable dans le maintien de systèmes de scrutin 
démocratiques. 

Une nouvelle forme d’engagement civique est apparue au 
cours du référendum de 2006 au Monténégro. Les observateurs 
électoraux ont utilisé la messagerie SMS pour communiquer 
des rapports réguliers sur l’élection. Avec l’assistance technique 
du « National Democratic Institute » basé aux États-Unis, les 
volontaires d’une ONG du Monténégro, le Center for Democratic  
Transition, ont utilisé les messages texte (SMS) pour faire des 
rapports presqu’instantanément à partir des bureaux de vote à 
travers le pays. Depuis, la transmission de rapports d’observation 
d’élections des volontaires par le biais de la messagerie SMS via 
des téléphones portables a eu lieu lors d’élections en Albanie en 
2006, en Sierra Leone en 2007, au Nigéria en 2007 et en 2011, au 
Soudan en 2010 ainsi qu’ailleurs dans le monde6.

La première élection tenue en Sierra Leone dans la période qui 
a suivi le conflit a été contrôlée par des milliers de volontaires 
entraînés localement qui ont mené leurs observations dans 
les bureaux de vote et collecté des informations afférentes au 
scrutin, les envoyant pour être analysés via la messagerie SMS à 
l’organisme « National Election Watch » (Surveillance nationale 
des élections), une coalition constituée de plus de 200 ONG 
dans le pays. La présence et les contributions des volontaires 
ont aidé à « protéger les droits des votants et à promouvoir un 
environnement électoral juste et paisible »7. Ainsi, la transmission 
des rapports des volontaires par SMS élargit la portée de 
l’engagement civique et de la transparence, et elle contribue à une 
plus grande responsabilité politique.

Sources : National Democratic Institute. (2006) ; I. Schuler. (2008) ; K. Verclas. (2007). 

ENCADRÉ 3.1  Surveillance des élections par SMS



son accès reste hors de la portée de beaucoup 
de personnes8.

Malgré cette contrainte, le volontariat en ligne 
se développe rapidement. Les volontaires 
œuvrant en ligne sont «  des personnes qui 
partagent leur temps et leurs compétences 
via Internet, librement et sans motivations 
financières, pour le bénéfice de la société »9. 
Le volontariat en ligne a éliminé la nécessité 
pour le volontariat d’être contraint par des 
horaires et des lieux précis. Ainsi, il accroît 
considérablement la liberté et la flexibilité 
de l’engagement volontaire et il complète 
la sensibilisation et l’impact des volontaires 
œuvrant sur le terrain. La plupart des 
volontaires en ligne s’engagent dans des 
activités opérationnelles ou de gestion telles 
que la collecte de fonds, l’appui technologique, 
les communications, le marketing et le conseil. 
De plus en plus, ils s’engagent aussi dans des 
activités telles que la recherche et la rédaction, 
et ils animent des groupes de discussion par 
courriel10.

Le programme VNU gère un programme de 
volontariat en ligne, auquel on peut accéder 
sur le site www.onlinevolunteering.org. Lancé 
en 2000, il permet aux ONG, aux pouvoirs 
publics et aux agences des Nations Unies 
d’entrer en contact avec des personnes 
souhaitant se porter volontaires à travers 
Internet. Quelques 10 000 volontaires de 170 
pays (62 pourcent d’entre eux originaires 
de pays en développement) effectuent en 
moyenne 15 000 tâches de volontariat en ligne 
chaque année. Ces volontaires comprennent 
non seulement des professionnels, mais 
aussi des étudiants et des retraités. Les 
femmes représentent 55 pourcent de tous 
les participants. Les domaines qu’ils couvrent 
comprennent l’éducation, la jeunesse, le 
plaidoyer et les stratégies de développement, 
la prévention des crises, la génération de 
revenus et l’emploi, le volontariat, l’intégration 
des groupes marginalisés, l’environnement, 
la santé et le genre. Le volontariat en ligne 
augmente les capacités des organisations 
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Le service Volontariat en Ligne, outil du programme VNU pour 
mobiliser des volontaires en faveur du développement, connecte 
les volontaires avec les organisations dans le but de renforcer 
l’impact du développement humain durable. 

Ingénieurs Sans Frontières (ISF) au Cameroun a réuni trois 
volontaires en ligne qui ont élaboré un manuel convivial traitant 
de techniques et de technologies agricoles complexes. Un 
ingénieur agricole du Mali a traduit le jargon scientifique du 
manuel en langage clair, tandis qu’un consultant du Maroc 
détenant un doctorat en études environnementales et un 
agroéconomiste du Togo y ont aussi collaboré, ce qui a permis 
d’aider les fermiers à améliorer la culture et la transformation des 
ananas. Le volontaire en ligne Kokou Edoh (du Togo) déclare : 
« Cette collaboration a été un réel succès. L’engagement, la 
collaboration et la convivialité qui ont prévalu dans notre équipe 
et avec celle d’ISF ont déclenché un changement décisif dans ma 
vie. C’était ma première participation en tant que volontaire en 
ligne, et j’en garde un sentiment d’entière satisfaction. J’ai décidé 
de me porter à nouveau volontaire ISF ». 

Le programme Forêt du Patrimoine mondial de l’UNESCO œuvre 
pour renfoncer les efforts de conservation des forêts sur les 
différents sites du patrimoine mondial. Vingt-deux volontaires en 
ligne de 11 pays ont soutenu le programme dans la promotion 
de la conservation de la forêt pendant l’Année internationale 
des forêts en 2011. Par leurs recherches, leurs analyses, leurs 
résumés et leur recensement de l’information, ces volontaires ont 
contribué au rapport « État des forêts du Patrimoine mondial » et 
ont constitué des bases de données ayant trait aux forêts figurant 
au patrimoine mondial. D’après un étudiant en préservation du 
patrimoine architectural/urbain, Jae Hyeon Park (de la République 
de Corée), l’analyse et la récapitulation de données pour la 
base de données « m’ont permis d’étendre mes connaissances 
aux domaines de l’environnement et à mieux appréhender la 
participation de l’UNESCO dans ce qui touche au patrimoine 
naturel sur le plan mondial. Mais, plus que tout le reste, ce dont 
j’ai bénéficié cette fois-ci est la satisfaction tirée d’une action 
volontaire menée avec professionnalisme ».

Source : programme des Volontaires des Nations Unies (VNU), (n.d., 2004, 2010a, 2010b, 2011b, 
Juin). [UNV. (n. d., 2004, 2010a, 2010b, 2011b, June)].

ENCADRÉ 3.2  Volontariat en ligne



de développement, tout en fournissant 
simultanément un espace de participation au 
développement à nombreuses personnes qui 
autrement n’auraient pas l’occasion de le faire.

Le volontariat en ligne porte d’habitude sur 
des actions à court terme. Dans l’une des 
études réalisées, il est fait mention du fait 
que plus de 70 pourcent des volontaires en 
ligne choisissent des missions demandant 
entre une et cinq heures de participation par 
semaine et près de la moitié des missions d’une 
durée de 12 semaines ou moins11. Certaines 
organisations, comme Sparked.com, offrent 
des occasions de volontariat en ligne qui 
durent de dix minutes à une heure. Une 
caractéristique unique du volontariat en 
ligne est qu’il peut être effectué à distance. 
Les personnes à mobilité réduite et celles 
ayant des besoins particuliers participent 
de façons qui ne seraient probablement pas 
envisageables avec le volontariat traditionnel 
en face-à-face. De même, le volontariat en 
ligne peut permettre à certaines personnes de 
surmonter les inhibitions ou l’anxiété qu’elles 
éprouvent en société, particulièrement celles 
qui subissent régulièrement un étiquetage 
ou un stéréotype à cause d’un handicap12, 
et ainsi de s’affirmer dans des situations où 
elles pourraient autrement ne pas se porter 
volontaires. Il peut rehausser la confiance et 
l’estime de soi tout en renforçant les capacités 
et élargissant les réseaux et les liens sociaux13. 
Le volontariat en ligne permet aussi aux 
participants d’adapter leur programme de 
travail volontaire à leurs besoins particuliers 
et à leur situation de vie14.

Les sites de réseautage social tels que Twitter, 
Facebook et Orkut ont permis aux personnes 
d’échanger des informations et de s’organiser. 
Les exemples comprennent la réduction des 
risques de feux de forêts en Russie en 2010 
et la mobilisation en vue de manifestations 
politiques dans les États arabes au début de 
2011. Ces plates-formes de médias sociaux ont 
aussi été utilisées par des volontaires et des 
organisations pour recruter, organiser l’action 
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Les gens utilisent de plus en plus les médias sociaux pour mettre 
en avant des causes qui leur sont chères. Au cours de la « Journée 
annuelle d’action du blog », que l’on marque tous les ans le 15 
octobre, des milliers de blogueurs se rencontrent en ligne pour 
partager leurs idées sur des questions d’intérêt public. En 2010, 
les messages postés tournaient autour de la crise de l’eau. De la 
conservation de l’eau à l’égalité des genres, les blogueurs ont 
exploré les questions liées à l’eau ayant un impact sur la société, 
dans l’espoir d’inspirer une action positive et de faire se prolonger 
le débat sur la question15.

Robin Beck, responsable de l’organisation de la journée en 2010, 
a déclaré que « le meilleur résultat auquel on pourrait prétendre 
serait une propagation des échanges jusque dans les endroits 
où ils n’ont jamais lieu »16. Les volontaires participent aussi en 
ligne à travers le « mouvement Open Source », qui fait intervenir 
des professionnels de multiples disciplines. Les biologistes, par 
exemple, ont adopté des outils open source afin de contribuer à 
des bases de données sur le génome et le séquençage génétique. 
Les blogs et les tableaux d’affichage en ligne, qui sont en fait 
des formes de journalisme open source, contribuent de façon 
significative à la création et à la diffusion de connaissances, ainsi 
que le fait la publication open source. Le projet Gutenberg, par 
exemple, a numérisé plus de 6 000 ouvrages libres de droits, des 
centaines de volontaires saisissant page par page les œuvres 
classiques de Shakespeare à Stendhal. Distributed Proofreading, 
un projet connexe, engage un nombre incalculable de réviseurs 
volontaires pour s’assurer que les textes de Gutenberg sont 
retranscrits correctement17.

Sources : Goetz. (2003) ; Roque. (2009) ; Knight. (n.d.) ; Blog Action Day Blog. (2010).

ENCADRÉ 3.3  Volontariat en ligne Open Source

collective, sensibiliser davantage, lever des 
fonds et communiquer avec les décideurs18. Et 
pourtant, le « clictivisme » comme on l’appelle 
– et que l’on peut décrire comme activisme 
par le clic – pourrait bien en fait empêcher les 
activistes, connus sous le nom de « cliqueurs », 
d’aller plus loin et de s’engager dans des actions 
de volontariat et de plaidoyer plus utiles. On fait 
valoir que, bien que les médias sociaux puissent 
contribuer à une sensibilisation accrue à l’égard 
de causes sociales, ils n’inspirent en aucune 
façon la passion nécessaire pour amener un 
changement social durable19. En conséquence, 
les individus pourraient bien s’engager comme 
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actions à entreprendre, tout en fournissant 
en même temps aux organisations faisant 
intervenir des volontaires dans leurs activités 
un accès aisé à ces derniers. Le temps 
nécessaire au recrutement et ses coûts s’en 
trouvent réduits. À plusieurs niveaux, les 
nouvelles technologies de l’information et 
de la communication ont fait émerger entre les 
utilisateurs un flux d’informations horizontal 
et participatif ressemblant à un réseau, 
créant ainsi des opportunités innovantes 
pour la participation des volontaires. Le 
volontariat basé sur la technologie semble 
particulièrement bien convenir aux jeunes, qui 
ont tendance à l’adopter et l’utiliser. Il existe 
un réel besoin pour les chercheurs de parvenir 
à une meilleure compréhension des avantages 
et des défis relatifs au volontariat en ligne par 
rapport au volontariat en face-à-face.

Volontariat international

Le volontariat international est l’engagement 
sous une forme organisée dans le domaine du 
développement par des volontaires travaillant à 
l’étranger. Il comprend aussi bien des missions 
à court terme qu’à long terme par le biais 
d’agences étatiques ou non-gouvernementales. 
Au cours de la dernière décennie en particulier, 
on a assisté à une augmentation du nombre 
de volontaires allant travailler à l’étranger et 
à une évolution des formes d’engagement21. 
Le volontariat international est devenu une 
caractéristique marquante des programmes 
d’aide au développement dans de nombreux 
pays développés dans les années 1960. 
Quelques-unes des principales organisations de 
coordination du volontariat international ont 
été mises sur pied au cours de cette période, y 
compris « Australian Volunteers International », 
«  Japan Overseas Cooperation Volunteers  », 
« Canadian University Service Organization », 
«  Peace Corps  », «  Volontari nel Mondo – 
FOCSIV » et le programme des Volontaires des 
Nations Unies.

À l’exception du programme VNU, qui a 
toujours compté des volontaires du monde 

« philanthropes télescopiques » mais ne seraient 
pas disposés à faire de réels sacrifices pour une 
cause20. Pourtant, bien que le micro-volontariat 
puisse ne pas mener à des changements 
sociaux radicaux, il a des conséquences 
bénéfiques simplement en informant et en 
changeant les attitudes. Par exemple, la page 
« Dites NON à la violence contre les femmes » 
sur Facebook éduque des milliers d’abonnés à 
propos d’activités importantes et de législation 
concernant les droits des femmes.

Internet facilite aussi le volontariat en 
mariant les intérêts des volontaires aux 
besoins des organisations d’accueil. Les 
sites d’appariement donnent davantage 
d’occasions aux volontaires de trouver des 

Kraft Foods s’est associé avec Sparked, un environnement en ligne 
qui permet de se porter volontaire, à tout moment et de n’importe 
où, pour lancer un programme de micro-volontariat pilote. Plus de 
50 employés y ont participé, apportant leur assistance à 48 ONG 
sur des questions ayant trait à la santé, la nutrition et les enfants, 
et ce, dans 38 pays. Les compétences les plus utilisées ont été 
celles du marketing, des ventes et des médias sociaux. Parmi ceux 
qui se sont portés volontaires, 67 pourcent ont relevé l’aisance 
avec laquelle l’assistance fournie avait cadré avec leur programme 
de travail et 92 pourcent ont déclaré que le micro-volontariat 
devrait être proposé à tous les employés. Comme l’un d’eux l’a 
fait ressortir : « Je ne dispose pas de temps pour d’autres activités 
de volontariat dans mon emploi du temps journalier à l’heure 
actuelle, et ceci me permet donc d’apporter une contribution de 
cette façon-là au moins ».

L’un des volontaires de Kraft Foods a utilisé ses connaissances 
en langues pour traduire des demandes de financement (de 
l’anglais vers l’espagnol) pour une ONG internationale, améliorant 
ainsi l’accès aux bailleurs. Un autre a utilisé ses talents en matière 
de médias sociaux, de collaboration et de gestion de contenu 
pour conseiller une ONG sur la façon de se servir des profils de 
Facebook pour sensibiliser à son travail. La technologie peut 
donner les moyens aux volontaires situés partout dans le monde 
de travailler selon leur convenance à des initiatives conjointes 
pouvant avoir un impact considérable.

Sources : Allen, Galiano & Hayes. (2011) ; Sparked. (2010, November 4).

ENCADRÉ 3.4  Micro-volontariat de Kraft Foods



en développement, ces programmes ont été 
traditionnellement orientés vers l’envoi de 
volontaires des pays du Nord vers ceux du Sud. 
Pour de nombreux programmes de service 
volontaire à l’international, l’adjonction de 
plans de volontariat nationaux à leurs activités 
constitue une évolution plus récente. Leur 
but est de s’appuyer sur les connaissances 
de personnes habituées aux langues et 
considérations culturelles locales, tout en 
renforçant durablement les capacités locales 
et en contribuant au développement22. Un tel 
processus aide à constituer une complémentarité 
avec des volontaires internationaux qui, outre 
leurs compétences, apportent parfois des dons 
et d’autres ressources concrètes, directement ou 
en établissant des liens avec des organisations 
externes23.

Récemment, un certain nombre d’agences 
qui envoient des volontaires, y compris 
VSO en Grande-Bretagne, Progressio en 
Irlande et Fredskorpset en Norvège ont 
favorisé des missions Sud-Sud et Sud-Nord 
de volontaires. Ces initiatives créent des 
occasions pour les ressortissants des pays 
en développement de se porter volontaires 
dans un pays étranger et de renforcer les 
capacités nationales24. Cette dimension Sud-
Sud est aussi en train de prendre racine dans 
le monde en développement même. En 
Afrique, les initiatives régionales portant sur 
le volontariat des jeunes lancées par l’Union 
africaine et la CÉDÉAO donnent l’occasion aux 
jeunes Africains d’acquérir de l’expérience 
à travers le volontariat tout en contribuant 
au maintien de la paix et au développement 
dans une région donnée. En Amérique 
latine, l’initiative Casques blancs («  Cascos 
Blancos  ») se concentre sur l’affectation 
de volontaires d’Amérique latine dans des 
programmes d’intervention d’urgence 
principalement dans cette région. Le Brésil 
coopère avec le programme VNU dans l’envoi 
de volontaires brésiliens en Amérique centrale. 
Le programme est en train d’être étendu à 
Haïti, et des plans sont en cours pour qu’il 
soit aussi étendu au Mozambique. En Asie, 

des programmes sont en cours d’exécution 
par la Korea International Cooperation 
Agency (KOICA), par le programme Jeunes 
volontaires chinois au service de l’Afrique et 
par la Singapore International Foundation 
(SIF). L’objectif de la SIF est d’améliorer les 
moyens d’existence et la compréhension 
entre les Singapouriens et les communautés 
du monde à travers le partage d’idées, de 
compétences et d’expérience25. Depuis 2004, 
l’Agence thaïlandaise pour le développement 
international et la coopération (TICA) organise 
le déplacement de ressortissants thaïlandais 
vers les pays voisins dans le cadre du 
soutien à des programmes de coopération 
technique. Elle contribue non seulement au 
développement des ressources humaines 
durables, mais elle vise aussi à créer des liens 
d’amitié et à forger des relations personnelles 
au niveau des communautés de base entre la 
Thaïlande et d’autres pays en développement 
en Asie et au-delà26.

Les formes de volontariat international se 
diversifient de plus en plus. La tendance est 
aux stages de courte durée, avec une période 
moyenne de moins de six mois et des activités 
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Le Programme de volontariat thaï, aussi connu sous le nom de 
« Friends from Thailand – FFT », se charge d’envoyer de jeunes 
volontaires thaïs ou « amis » pour travailler sur le terrain en soutien 
des programmes de coopération technique de la Thaïlande 
dans les pays en développement. Par le biais d’un accord de 
coopération entre la Thaïlande et le Bhoutan, des volontaires thaïs 
fournissent un appui technique dans les domaines de l’agriculture, 
de la santé publique, du tourisme et des études professionnelles 
au bénéfice des secteurs public et privé au Bhoutan. Bandit 
Bitbamrund, âgé de 23 ans, est un ingénieur agricole engagé 
dans une mission volontaire de deux ans. Bandit étudie le 
développement de machines agricoles au Centre de machinerie 
agricole du ministère de l’Agriculture et des Coopératives, et il 
donne des cours dans le domaine des machines agricoles dans le 
cadre du programme d’études agricoles de l’Université royale du 
Bhoutan. 

Sources : Phatarathiyanon, Tomon, Yosthasan, Ito, Lee & Ratcliffe. (2008)  ; Bandit Bitbamrund, 
Communication personnelle, (20 juillet 2011) ; Royal Civil Service Commission. (2005).

ENCADRÉ 3.5  Amis de la Thaïlande au Bhoutan
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Masayoshi Maruko est propriétaire de longue date d’un 
magasin d’équipement stéréo pour les voitures. Lorsqu’il a eu 
60 ans, il a décidé de se porter candidat en vue de participer 
au Programme de volontaires seniors de la Japan International 
Cooperation Agency (JICA). On lui a confié une mission dans une 
école de formation professionnelle en Zambie pour enseigner 
le génie électronique. Malgré son manque d’expérience dans 
l’enseignement, il avait la certitude d’au moins une chose : que 
le travail ne peut être enseigné que par le travail. Conformément 
à cette devise, lorsqu’il s’est rendu compte combien les besoins 
étaient grands, il s’est mis à travailler en dehors de ses tâches 
d’enseignement.

En Zambie, un pays où la fourniture d’électricité n’est pas très 
stable, il existe une demande pour des générateurs solaires. Ainsi, 
tout en enseignant en classe comment réparer un téléviseur ou 
une radio, M. Maruko a aussi conçu de nouveaux produits tels 
qu’une motocyclette appelée Solar Bike (Moto solaire) et un 
éclairage fonctionnant à l’énergie solaire appelé Solar King (Roi 
soleil), qui ont reçu des prix.

M. Maruko déclare qu’à travers son activité en Zambie, il s’est 
rendu compte qu’il y avait quelque chose de plus important que 
des niveaux élevés de connaissances et de compétences pour 
un volontaire senior de JICA. « Ce n’est que lorsque vous voulez 
faire quelque chose pour rendre les autres heureux que, pour la 
première fois, vos connaissances et techniques sont transmises 
aux autres ».

En 2009, le Programme de volontaires seniors a donné l’occasion 
à 445 personnes âgées de 40 à 69 ans de participer à des activités 
de coopération dans des pays en développement en utilisant 
leur expérience dans les domaines de l’agriculture, de la foresterie 
et des pêcheries, de l’énergie, de la santé et des soins médicaux, 
des ressources humaines, de l’éducation, de la culture et des 
sports. Depuis l’origine en 1990, 4 462 personnes en tout ont été 
envoyées dans 64 pays.

Source : Japan International Cooperation Agency (JICA). (2011).

ENCADRÉ 3.6  Volontaires seniors de JICA

adaptées au profil personnel du volontaire27. 
Alors que le volontariat international 
équivalait autrefois à un engagement à long 
terme à travers un programme de volontariat 
formel, les formes plus récentes de volontariat 
international à court terme associent le plaisir 

du voyage au souhait de contribuer28. La 
mondialisation, les voyages à l’étranger 
plus commodes à des coûts moins élevés, 
une migration plus importante, des médias 
mondialisés, des identités multiculturelles et 
une plus grande flexibilité dans l’organisation 
du travail et des études sont les moteurs de 
cette tendance29. Le volontariat international 
fait l’objet de plus en plus de promotions 
dans les universités et les entreprises en 
tant qu’atout d’une éducation globale et 
d’un développement de compétences. Le 
volontariat est aussi en augmentation chez les 
personnes vivant loin de leur pays d’origine, 
exprimant le désir de la diaspora d’aider les 
communautés dans leur pays d’origine30. Le 
recrutement de volontaires de la diaspora 
par des entreprises devient aussi de plus 
en plus fréquent31. Une autre tendance qui 
s’affirme a trait aux programmes facilitant les 
missions de courte durée pour les « volontaires 
seniors », qui s’adressent à des professionnels 
à la retraite, ainsi qu’il en est fait état dans 
l’encadré à gauche.

La question se pose de savoir si le volontariat 
international à court terme est plus bénéfique, 
en tant qu’expérience d’apprentissage, 
pour les volontaires mêmes ou pour les 
communautés d’accueil32. La plupart des 
études entreprises arrivent à la conclusion 
que cela dépend du programme en question. 
En réalité, le volontariat international est une 
voie à double sens dont bénéficient aussi 
bien les volontaires que les communautés 
d’accueil. Les volontaires internationaux 
font fréquemment état d’acquisition de 
compétences à l’international qu’ils pourraient 
difficilement arriver à obtenir dans le 
volontariat et un emploi local ou national33. 
Les volontaires de retour dans leur pays font 
souvent valoir que leur expérience à l’étranger 
a été « transformatrice » ou a constitué « un 
tournant décisif  » dans leur vie, aboutissant 
à un engagement accru dans la fourniture 
de services aussi bien dans leur pays qu’à 
l’étranger34. Pour les communautés d’accueil, 
des programmes d’une durée variable 
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pourraient bien convenir à des types précis 
d’activités de service. Ainsi, des volontaires 
en mission de courte durée pourraient 
insuffler une nouvelle dynamique dans des 
activités de services sociaux normalement 
routiniers s’adressant aux enfants, aux adultes 
et aux handicapés physiques35. Les experts 
en missions internationales de courte durée 
viennent munis d’une expérience technique 
considérable. Cependant, les affectations 
renouvelées sont considérées comme plus 
efficaces. Les missions individuelles d’expert 
sont aussi plus efficaces lorsqu’elles forment 
partie de projets à long terme que lorsqu’elles 
sont indépendantes36.

Les bénéfices qu’offre au développement 
international le tourisme de volontariat à 
court terme, le « volontourisme » comme on 
l’appelle, suscitent bien des débats. En 2008, 
on a constaté que la croissance du marché 
du volontourisme en Europe de l’Ouest avait 
été de l’ordre de 5 à 10 pourcent au cours des 

cinq années précédentes, l’Afrique, l’Asie et 
l’Amérique latine ayant été les destinations 
les plus prisées. Une opportunité peut durer 
d’une journée ou deux à un mois ou même 
plus, la plupart des expériences étant d’une 
durée d’une à deux semaines. Les étudiants et 
les personnes interrompant leur carrière sont 
celles qui les apprécient le plus. Les projets les 
plus populaires comprennent l’éducation et 
la formation, la construction et le travail avec 
les enfants.

Le volontourisme procure aux organisations 
d’accueil un moyen d’accroître la portée de 
leur action. Pour les communautés, il procure 
des ressources humaines et financières 
accrues, un emploi local et des facilités 
améliorées. Les volontaires ont tendance à 
garder le contact après être retournés chez 
eux et même à lever des fonds pour le compte 
des communautés. Mais le volontourisme 
a aussi fait l’objet de critiques. Plus la durée 
du séjour est courte, plus les missions de 
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On estime à 20 000 le nombre de professionnels qualifiés qui ont quitté l’Afrique chaque année depuis 1990, 
emportant leurs compétences et leurs connaissances avec eux. L’Éthiopie tend la main à la diaspora à travers son 
programme de volontariat Ethiopian Diaspora Volunteer Programme (EDVP), qui recrute des volontaires dans le 
domaine des soins de santé afin de renforcer les capacités nationales de traitement du VIH/sida et d’autres maladies. 
Ce programme travaille en partenariat avec l’American International Health Alliance et le Network of Ethiopian 
Professionals in the Diaspora.

Entre 2006 et 2010, le programme a réussi à placer 45 volontaires sur plus de 30 sites, y compris au ministère fédéral 
éthiopien de la Santé, où ils ont eu des fonctions très variées allant de l’élaboration de conseils pour le traitement de 
la douleur à l’adresse des professionnels de la santé du pays jusqu’à la mise sur pied d’une plate-forme en ligne pour 
le ministère. Ils ont aussi correspondu avec des universités étrangères, élaboré des programmes d’études médicales 
pour les hôpitaux d’enseignement du pays et examiné le programme de traitement antirétroviral du pays42. Parmi 
d’autres exemples du travail des volontaires, on peut citer l’amélioration et l’application de nouveaux systèmes de 
soins de santé, l’élaboration de matériel éducatif et de formation, l’assistance dans l’adaptation au cadre éthiopien 
de modèles et de techniques importés, la formation de professionnels de la santé, la conception de campagnes de 
prévention des maladies et de promotion de la santé et le renforcement de la recherche primaire.

Les volontaires ont différents besoins, motivations et attentes. Cependant, les motivations pour être volontaire 
étaient le désir d’aider à s’attaquer au VIH/sida en Éthiopie, un sentiment de responsabilité à donner en retour à 
l’Éthiopie et une fierté du patrimoine de l’Éthiopie.

Sources : Giorgis & Terrazas (2011a) ; International Organisation for Migration (IOM). (2007) ; Network of Ethiopian Professionals in the Diaspora (NEPID). (n.d.).

ENCADRÉ 3.7  Le Programme de volontariat de la diaspora éthiopienne 
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volontaires sont conçues par rapport aux 
attractions destinées aux touristes et à leur 
confort plutôt que pour répondre aux besoins 
des communautés locales. Beaucoup de 
volontaires qui y prennent part ne possèdent 
pas les qualifications, l’expérience et la 
formation nécessaires. Ils entreprennent donc 
des tâches plus élémentaires, à une échelle 
moins importante et ayant une incidence 
minimale. Ils peuvent même constituer un 
fardeau pour les ressources locales. Certains 
experts soutiennent que l’industrie du 
volontourisme devrait être réglementée 
afin de veiller à ce qu’elle soit bénéfique au 
développement durable37.

Contrairement aux missions de volontariat 
international de courte durée, les programmes 
mettant l’accent sur le volontariat international 
de longue durée ont tendance à placer une 
plus grande priorité sur la nécessité de faire 
correspondre les compétences des volontaires 
aux besoins des communautés d’accueil38. 
Les programmes sont plus efficaces lorsqu’ils 
comportent les aspects suivants : la prévision 
d’une continuité dans la présence des 
volontaires ; la fourniture d’une formation et 
d’une orientation, et notamment l’acquisition 
d’une sensibilité culturelle  ; une réponse 
directe aux besoins des communautés 
et, par la conception des programmes, la 
maximisation de leurs contributions39.

Le cas du volontariat de la diaspora évoqué 
plus haut mérite une attention particulière, vu 
son énorme potentiel pour le développement 
des pays dont une importante partie de la 
population vit à l’étranger. Par exemple, 
1,1 million de professionnels de la santé 
en exercice résidant aux États-Unis sont 
originaires des pays en développement. 
Plus de 120  000 de ceux-ci sont originaires  
d’Afrique subsaharienne40. La nature du 
volontariat de la diaspora est subordonnée à 
la situation dans laquelle se trouve la diaspora 
dans les pays d’adoption et d’origine. Dans le 
cas de la Corne de l’Afrique, par exemple, les 
membres de la diaspora retournent dans leur 

pays d’origine périodiquement pour un temps 
assez bref. Ce faisant, leur but est d’aider à 
renforcer les capacités des réseaux de la société 
civile et d’insuffler dans les communautés 
locales au lendemain des conflits une 
«  mentalité favorable à la collectivité et au 
civisme  ». Et pourtant, le rôle important des 
volontaires de la diaspora en tant qu’acteurs 
du changement dans la région est peu connu41.

La diaspora du Viet Nam se concentre sur des 
questions comme la réduction de la pauvreté, le 
respect de l’environnement, les soins médicaux 
et les personnes handicapées. Cependant, vu 
que la seconde génération de ses migrants est 
assez bien intégrée dans les pays d’adoption, 
on se pose la question de savoir si le volontariat 
de la diaspora au Viet Nam sera viable dans le 
long terme, à mesure que les liens avec le pays 
d’origine deviennent plus ténus. Le nombre de 
Vietnamiens vivant à l’étranger et possédant 
une éducation supérieure est estimé à 400 000, 
mais seulement 200 d’entre eux retournent 
tous les ans dans leur pays d’origine pour 
enseigner ou conseiller43.

Les initiatives visant à mobiliser la diaspora 
constituent une indication de l’importance 
grandissante de la diaspora pour le volontariat. 
Ce type d’initiatives provient d’agences 
comprenant le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD), l’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), le 
Department for International Development 
du Royaume-Uni et la Diaspora Volunteering 
Alliance aidée par le VSO, le Canadian 
University Service Overseas, le VSO Diaspora 
Volunteering Program et la Diaspora Networks 
Alliance (DNA) de l’USAID44. La valeur de 
ce type de volontariat réside dans le fait 
qu’il apporte des connaissances spécialisées 
sur lesquelles l’on peut s’appuyer dans les 
processus du développement et de la paix 
dans des pays ayant besoin d’un tel appui. 
Toutefois, tout aussi important est le fait 
qu’il renforce le capital social des personnes 
qui sont séparées géographiquement mais 
culturellement liées. C’est là un bon exemple 
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du ciment qui tient ensemble les membres 
de la société.

Le volontariat international nous pousse à 
nous recentrer sur ce que constitue l’aide au 
développement. Il ne s’agit pas seulement de 
transfert de compétences techniques, mais 
aussi de l’amélioration des relations, de la 
coopération au niveau mondial et des valeurs 
de solidarité. «  Il peut combler l’écart entre 
le monde professionnel composé d’experts 
et d’organisations du développement et les 
“publics non spécialisés” qui s’engagent dans 
les idées et les pratiques du développement »45.

Volontariat et secteur privé

L’économiste américain Milton Friedman 
a déclaré une fois en raillant  : « Les affaires 
des affaires sont les affaires  ». Et pourtant, 
cette notion a peu d’adeptes aujourd’hui. Les 
entreprises du secteur privé opèrent sur 
un marché de plus en plus «  moral  » dans 
lequel les consommateurs, les investisseurs 
et les employés veulent savoir si elles sont 
socialement responsables. Les consommateurs 
et les investisseurs ont une image plus positive 
des entreprises qui, à leur connaissance, 
sont de bonnes citoyennes46. De même, les 
employés sont motivés lorsqu’ils contribuent 
à la bonne marche de la société47.

La responsabilité sociale des entreprises  
(RSE) a été qualifiée d’ « attentes économiques, 
juridiques, éthiques et discrétionnaires qu’une 
société entretient sur le compte d’organisations 
à un moment donné »48. Cela signifie que les 
entreprises privées ont des responsabilités 
morales, éthiques et philanthropiques, en sus de 
l’obtention d’un rendement raisonnable pour 
les investisseurs. Une autre définition va plus loin 
et spécifie que la RSE traite de « l’amélioration 
de la qualité de vie des travailleurs et de leurs 
familles ainsi que celle de la communauté locale 
et de la société au sens large »49. Les éléments 
de cette définition recouvrent les valeurs du 
volontariat et sa relation avec le bien-être des 
individus et de leur communauté.

La recherche entreprise dans les pays en 
développement montre que la RSE est plus 
répandue qu’on ne le croit d’habitude, 
bien qu’elle soit moins institutionnalisée 
que dans les pays développés. En Asie, les 
pays diffèrent considérablement les uns 
des autres pour ce qui concerne les modes 
d’action de la RSE, notamment au niveau des 
fondations, du volontariat, des partenariats, 
etc. En Afrique, les pratiques en matière de 
RSE sont plus axées sur les responsabilités 
sur les plans économique et philanthropique 
plutôt que juridique et éthique50. La RSE en 
Amérique latine est perçue comme un espoir 
en faveur du changement positif face aux 
défis d’ordre socio-économique, politique et 
environnemental. La RSE à caractère formel se 
trouve plutôt du côté des grandes entreprises 
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Le monde des affaires doit traduire dans la pratique et respecter les 

valeurs et les principes qui créent des liens entre les cultures et les 

individus de par le monde.

Source : Ban Ki-moon. (2008).

ENCADRÉ 3.8  Valeurs et principes dans les affaires

SUEZ est le fournisseur de services industriels français qui 
contribue à l’OMD 7 – Durabilité de l’environnement – en offrant 
à ses employés l’occasion de se porter volontaires dans son 
cœur de métier par le biais d’un partenariat avec le programme 
VNU. Les employés de SUEZ ont mis sur pied deux associations 
de volontaires, Aquassistance et Énergie Assistance, dans le but 
d’améliorer les conditions de vie des populations fortement 
désavantagées à travers le monde. Les volontaires d’Aquassistance 
ont accompli des missions de gestion des déchets en Albanie, 
au Niger, au Sénégal et en Guinée-Bissau. Un soutien technique 
a été accordé à un projet de gestion de déchets communautaire 
sur une base de volontariat. Les volontaires d’Énergie Assistance 
ont rédigé des recommandations portant sur la distribution 
d’énergie électrique au Honduras, identifié les sources de pollution 
dans les îles Galapagos, recommandé que soient apportés des 
changements dans la production d’énergie et réalisé l’audit d’une 
centrale au Timor oriental. 

Source : UNGC. (n.d.).

ENCADRÉ 3.9  Volontariat des employés et OMD



Le programme Proniño, une création de la société de 
télécommunications multinationale Telefónica, vise à contribuer à 
l’élimination du travail des enfants en Amérique latine, où les cas 
s’élèvent à plus de 5 millions. A travers la scolarisation des enfants 
et des adolescents qui travaillent et en utilisant la technologie 
et les systèmes de gestion de Telefónica, Proniño cherche à 
améliorer la qualité de l’éducation des enfants et à s’assurer qu’ils 
sont protégés de l’obligation de travailler54. Appliqué dans les 13 
pays d’Amérique latine où la société a des activités, le programme 
fonctionne à travers un réseau de 118 ONG, 674 alliances et près 
de 5 000 institutions scolaires et garderies de jour. Il atteint plus 
de 160 000 enfants et adolescents tous les ans55. L’administration 
de Proniño est assurée par des volontaires de Telefónica qui 
enseignent après les heures de classe, aident des ONG partenaires 
à suivre les familles des enfants qui participent, animent des 
ateliers sur l’éducation pour les familles et les communautés et 
soutiennent le travail des enseignants et des travailleurs sociaux56. 

On trouve aussi des volontaires au cœur même du programme 
Escuelas Amigas (jumelage des institutions scolaires) de Telefónica, 
qui procède au jumelage de classes en Espagne et en Amérique 
latine à des fins d’échanges culturels via Internet57. Les volontaires 
aident les enseignants, fournissant de l’assistance technique à 
propos de l’utilisation des outils Web 2.0 et contrôlant le travail de 
classe. Les volontaires de Telefónica motivent et accompagnent 
tant les enseignants que les élèves pendant les cinq mois que 
dure le projet, au cours desquels les classes travaillent de concert 
en se servant de matériel éducatif par le biais de blogs et de 
téléconférences58.

Sources : Telefónica. (2009); Allen, Galiano & Hayes. (2011).

ENCADRÉ 3.10  Volontariat des entreprises

nationales et multinationales, particulièrement 
celles possédant des marques internationales 
reconnues ou ayant l’ambition d’acquérir une 
dimension mondiale51.

Une impulsion majeure a été imprimée à la 
RSE par le Pacte mondial des Nations Unies, 
lancé en 2000, qui promeut les droits de 
l’homme et le travail ainsi que les principes 
relatifs à l’environnement et au combat contre 
la corruption dans le secteur privé. Son but est 
de catalyser les actions permettant d’atteindre 
les objectifs plus vastes des Nations Unies, y 

compris les OMD, et de soutenir une plate-
forme en faveur de l’engagement corporatif. 
Le nombre d’entreprises engagées dans le 
Pacte mondial est passé de 47 en 2000 à plus 
de 8 700 en 2011 dans 135 pays. Entre autres 
actions, le Pacte encourage les entreprises 
membres à mobiliser des volontaires afin qu’ils 
contribuent aux OMD52.

Le volontariat des employés est une 
expression de la RSE qui prend de l’ampleur. 
On y fait référence en tant que « volontariat 
soutenu par l’employeur » ou « volontariat de 
l’entreprise », et il est souvent une composante 
des stratégies des entreprises dans leur 
engagement communautaire. Les avantages 
pour les employés comprennent un meilleur 
moral, une satisfaction professionnelle, 
une fierté et des sentiments positifs plus 
prononcés pour leur entreprise. Pour les 
entreprises, les avantages comprennent une 
image et une réputation améliorées, une 
visibilité corporative plus grande dans la 
communauté et des ventes plus fortes. Et les 
communautés trouvent aussi leur compte, à 
travers un meilleur bien-être, des finances et 
d’autres formes d’assistance accrues pour les 
organisations locales et un niveau plus élevé 
de volontariat au sein des communautés53. 
Ce qui manque souvent dans l’évaluation 
de la RSE et ce qui renforce notre message 
central dans ce rapport est la reconnaissance 
que le volontariat des employés permet aux 
citoyens de s’engager dans des activités qui 
correspondent aux valeurs qu’ils chérissent 
et qui renforcent le tissu social.

Comme pour la RSE sur un plan général, la 
nature du volontariat des employés dans les 
pays en développement fait voir des variations 
considérables dépendant de contextes 
donnés. Un projet de la New Academy of 
Business dans sept pays en développement 
(Brésil, Ghana, Inde, Liban, Nigéria, Philippines, 
Afrique du Sud) a montré que les formes 
traditionnelles de la philanthropie d’entreprise 
et les initiatives d’investissement dans les 
activités sociales étaient une pratique 

40

Rapport sur la situation du volontariat dans le monde 2011



courante. Cependant, les programmes de 
volontariat de longue durée pour les employés 
ne sont pas courants et ne reçoivent pas 
d’appui institutionnel59. Une étude intitulée 
Global Companies Volunteering Globally60 a 
permis d’identifier différentes approches 
envers le volontariat des employés à travers 
le monde, les facteurs régionaux et culturels 
déterminant la façon dont le volontariat est 
compris et pratiqué.

Les méthodes qu’utilisent les entreprises pour 
soutenir le volontariat des employés diffèrent 
grandement et vont de l’encouragement 
aux employés à se porter volontaires en 
tant qu’individus jusqu’au volontariat en 
petites équipes ou encore dans le cadre de 
programmes organisés, souvent en partenariat 
avec des ONG. Parfois, les activités ont lieu 
dans les communautés où les entreprises 
opèrent, bien que des employés volontaires 
soient aussi envoyés à l’étranger. Mais elles 
peuvent aussi impliquer des mobilisations 
à l’échelle mondiale durant des jours, des 
semaines ou des mois de service. Elles peuvent 
porter sur un projet unique, ou encore prendre 
la forme de volontariat en ligne61.

Un phénomène encore assez nouveau mais 
qui progresse rapidement est l’intégration 
formelle des programmes de volontariat 
des employés dans l’infrastructure et le 
business plan des sociétés62. Les employés 
des grandes entreprises (comportant plus 
de 250 employés) sont plus susceptibles de 
disposer d’un programme recevant l’appui 
de l’employeur (47 pourcent) que ceux d’une 
entreprise moyenne63 (20 pourcent) ou d’une 
petite entreprise (14 pourcent)64. Il est aussi 
plus probable que les employés des grandes 
entreprises reconnaissent que leur employeur 
accorde un appui au volontariat que ceux des 
entreprises plus petites. En fait, plus de 90 
pourcent des entreprises de la liste Fortune 
500 rapportent qu’elles ont un programme 
formel de volontariat et de dons. À une échelle 
globale, il est difficile de mesurer l’ampleur 
des programmes de volontariat des employés, 

car peu d’entreprises procèdent au relevé du 
temps consacré au volontariat ou évaluent les 
résultats du volontariat des employés65.

L’absence de programmes de volontariat 
formels dans les petites et moyennes 
entreprises ne reflète pas un manque 
d’engagement sur le plan communautaire. Une 
étude portant sur la responsabilité sociale et 
environnementale des petits entrepreneurs au 
Royaume-Uni a révélé qu’il existait des niveaux 
élevés d’engagement communautaire  : 
«  Pour l’essentiel, les petites entreprises ont 
des points de vue différents de ceux des 
grandes entreprises. Les “grands” cherchent 
probablement à voir ce qu’ils peuvent en tirer, 
alors que les petites entreprises le considèrent 
comme faisant partie de la communauté et pas 
du tout en termes de stratégie d’affaires »66.

Un lieu commun veut que le volontariat 
des employés soit pris sur le temps de 
travail dans l’entreprise, mais en réalité les 
pratiques varient considérablement. Certaines 
entreprises informent leurs employés des 
possibilités de volontariat mais s’attendent 
à ce que les employés entreprennent des 
activités hors de leurs horaires de travail. 
D’autres offrent des horaires de travail 
flexibles afin de rendre possible une activité 
de volontariat, alors que d’autres encore 
permettent à l’employé de prendre de son 
temps de travail avec ou sans rémunération67. 
Certaines, généralement les grandes sociétés, 
libèrent même leurs employés pour leur 
permettre de se porter volontaires pendant 
de longues périodes, en s’attendant à ce qu’ils 
reviennent munis de nouvelles compétences 
et d’une motivation accrue68. Le programme 
Global Health Fellows de Pfizer, par exemple, 
engage des employés volontaires possédant 
de l’expertise dans les domaines de la 
médecine et des affaires pour des missions 
de trois à six mois auprès d’organisations 
internationales de développement œuvrant 
dans le domaine de la santé. Depuis 2003, 
quelque 270 employés ont offert leurs 
services dans plus de 40 pays69.
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Les types les plus courants de programmes de 
volontariat recevant l’appui des employeurs 
comportent des formes de soutien « douces ». 
Celles-ci comprennent l’ajustement des 
horaires de travail permettant de s’adapter 
au volontariat, l’accès aux ressources et aux 
installations des entreprises, la fourniture 
d’information sur les possibilités de volontariat 

et la reconnaissance du travail volontaire des 
employés70. La National Commercial Bank de 
l’Arabie saoudite encourage les employés 
à enseigner les relations interpersonnelles 
aux étudiants dans les institutions scolaires 
et à fournir un accompagnement aux 
entrepreneurs. Certains plans sont aussi 
ouverts aux familles, aux employés à la retraite, 
aux clients et aux fournisseurs. Tous les ans, 
pendant trois mois, Hyundai et son ONG 
partenaire, le Korean Council on Volunteering, 
promeuvent des occasions convenant aux 
familles des employés, qui reçoivent le soutien 
des centres de volontariat locaux et à qui des 
uniformes sont fournis71.

De plus en plus, les entreprises lient les dons 
philanthropiques en faveur du volontariat 
des employés aux dons équivalents ainsi 
qu’aux « dollars pour les gens d’action ». Les 
entreprises contribuent pour un montant 
déterminé à une cause ou à une organisation, 
basé sur le nombre d’heures de volontariat 
auxquelles les employés ont contribué, ce qui 
donne à ces derniers une incitation à accroître 
leur volontariat. La Fondation UPS appuie 
les subventions faites aux organisations 
locales choisies par ceux de ses comités qui 
s’occupent de l’engagement dans la vie de la 
communauté. Les subventions sont accordées 
une fois fournies au moins 50 heures de 
volontariat UPS75.

Les programmes de volontariat recevant 
l’appui des employeurs se concentrent 
de plus en plus sur des collaborations 
à long terme avec des ONG locales. Cette 
approche aide les entreprises à recueillir les 
connaissances des partenaires locaux et à 
réagir plus efficacement aux besoins de la 
communauté. L’un des principaux objectifs 
de ces programmes aujourd’hui est d’aider 
les organismes communautaires sans but 
lucratif à fonctionner plus efficacement76. 
En général, les ONG font des demandes de 
volontariat basé sur des compétences pour 
aider à satisfaire des besoins précis, et les 
entreprises apportent leur contribution en 
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Bankers without Borders (BwB) est le réservoir mondial des 
volontaires de la Fondation Grameen. Il est constitué de plus 
de 5 700 professionnels actifs et retraités hautement qualifiés 
provenant de différents domaines, pas uniquement ceux de la 
banque et des finances, qui sont disposés à contribuer entre deux 
semaines et quatre mois de leur temps pour accorder leur appui 
à des solutions fondées sur la microfinance et les technologies. 
Depuis son lancement en 2008, plus de 440 volontaires ont 
contribué plus de 50 000 heures en dons de prestations, dont la 
valeur est estimée à quatre millions de dollars américains72. Par 
le biais d’une assistance technique en ligne, de formation et de 
tutorat ainsi que de projets de conseil à distance, les volontaires de 
BwB œuvrent pour accroître la dimension, la viabilité et l’impact 
des institutions de microfinancement.

En 2009, le Centre de technologie pour la microfinance de la 
Fondation Grameen a engagé quatre volontaires BwB d’expérience 
pour aider à appréhender Mifos, un système de gestion de 
l’information open source. Les volontaires ont exploré la façon dont 
l’informatique en nuage (le « cloud computing ») pourrait minimiser 
les coûts et maximiser la valeur fournie par les systèmes de gestion 
de l’information aux institutions de microfinancement. Ayant assuré 
485 heures de prestations, les volontaires ont fourni une recherche 
de qualité qui a abouti à un business plan pour Mifos Cloud, une 
solution complète et prête à l’emploi destinée aux institutions 
de microfinancement pour les aider à surmonter les barrières 
technologiques et à accroître leur efficience73.

Un autre exemple de la contribution des volontaires de BwB est 
la préparation du Manuel de gouvernance de l’entreprise pour la 
région Moyen-Orient et Afrique du Nord. Les volontaires de BwB 
ont amélioré l’applicabilité du manuel, ont aligné ses éléments 
didactiques à une formation sur mesure et ont adapté ses 
supports pédagogiques au contexte de la microfinance dans le 
monde arabe74.

Sources : Maynard,.(2010) ; Grameen Foundation. (2011).

ENCADRÉ 3.11  Banquiers sans frontières



fournissant des employés comme volontaires. 
L’implication d’un volontariat basé sur des 
compétences est capable de réduire de façon 
radicale ce que doivent dépenser les ONG. Il 
est estimé que chaque dollar investi dans une 
infrastructure de formation et d’administration 
de volontaires en rapporte plus de quatre77.

Au Kenya, l’Equity Bank est un bel exemple de 
la connexion qu’établit le secteur privé avec 
les ONG. Les employés de la banque se portent 
volontaires pour fournir des connaissances 
financières de base aux membres de la 
communauté et pour conseiller les ONG sur 
les aspects fondamentaux de l’entreprenariat 
et de la gestion financière. Ces initiatives de 
volontariat complètent, mais ne remplacent 
pas, les services financiers conçus pour 
réduire la pauvreté et fournir du capital et du 
financement à des groupes à risque. Pour la 
banque même, elles améliorent la portée et 
l’impact de ses services financiers78. Le Groupe 
Tata, un des plus grands conglomérats du 
secteur privé d’Inde, en est un autre exemple.

Au cours des dernières années, un intérêt s’est 
clairement manifesté aux niveaux local, national 
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Le Tata Council for Community Initiatives, point focal du Pacte mondial de l’ONU en Inde, réunit les hommes et les 
causes afin de faire une différence dans l’existence des individus. Depuis 1994, cette initiative promeut le volontariat 
au sein du personnel du Groupe privé Tata en Inde. Elle le fait en se mettant en partenariat avec www.indianngos.
com et en créant un lien entre les employés de Tata et 50 000 ONG et autres opportunités de volontariat figurant sur 
le site. « L’engagement envers le bien-être des communautés auxquelles nos sociétés apportent des services a été 
l’un des grands principes du Groupe Tata », déclare Ratan N. Tata, président de Tata Sons. L’action conjointe du Tata 
Council for Community Initiatives et des sociétés Tata a abouti à un effort systématique visant à axer davantage leur 
travail communautaire en faveur d’un développement social durable ».

Pratham, une ONG fournissant une éducation aux enfants défavorisés de l’Inde a initié un partenariat avec Taj Hotels 
pour mener des activités de formation dans l’industrie de l’accueil en faveur de jeunes provenant de 40 villages des 
régions rurales de l’État du Maharashtra. Pendant que Pratham était occupée à mobiliser des jeunes et à aménager 
des installations ultramodernes à Khaultabad près d’Aurangabad, les représentants de Taj Hotels ont mis leurs 
connaissances en commun pour travailler au cursus, aux programmes et infrastructures de formation. Plus de 70 
jeunes femmes et jeunes hommes de la région ont reçu un entraînement, et tous les diplômés ont été assurés de 
trouver un emploi.  

Source : TATA Council for Community Initiatives. (2010).

ENCADRÉ 3.12  Réunir les hommes et les causes

et mondial en faveur de l’accroissement des 
connaissances, de l’élaboration de normes, 
de l’établissement de partenariats et de 
l’amélioration des pratiques en matière de 
volontariat des employés. Les chambres de 
commerce ont souvent des comités de RSE. 
Par exemple, depuis 2000, la Chambre de 
commerce et d’industrie du Viet Nam a lancé 
une Business Link Initiative (Initiative pour 
la création de liens d’affaires) et un Business 
Office for Sustainable Development (Bureau 
d’affaires pour le développement durable) 
qui sont axés sur la promotion de la RSE et 
qui comprennent une activité de volontariat 
des employés79. La Coalition mondiale des 
entreprises contre le VIH/sida, la tuberculose 
et le paludisme comprend des outils, des 
connections et de l’expertise favorisant 
l’engagement communautaire efficace avec 
des volontaires80.

Bien que beaucoup d’attention soit accordée 
au volontariat des employés du secteur 
privé, le volontariat du secteur public est 
pertinent aussi. Au Royaume-Uni, 45 pourcent 
des employés du secteur public indiquent 
que leur employeur a un programme de 
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volontariat, alors que la proportion dans le 
secteur privé est de 30 pourcent81. Comme 
ceux des entreprises, les employés du 
secteur public ont souvent été affectés à des 
opérations d’intervention d’urgence et de 
relèvement par le volontariat aux niveaux 
national et international. Lors de catastrophes, 
la loi intitulée Disaster Service Volunteer Leave 
Act (Congé de service volontaire en cas de 
catastrophe) en vigueur à Guam donne aux 
employés du service public 15 jours de congés 
payés par an pour venir en aide à la Croix- 
Rouge82.

Conclusions et discussions

La mondialisation et l’ère du numérique sont 
en train de changer la face du volontariat. 
Ce changement constitue un défi, et des 
questions cruciales ont été soulevées à propos 
de la valeur et des contributions exactes de 
nombreuses nouvelles formes de volontariat. 
Dans certains cas, le volontariat basé sur 
la technologie pourrait bien supplanter 
l’engagement volontaire significatif et 
sérieux. Le volontariat international a 
probablement un caractère exclusif. Le 
volontariat d’entreprise pourrait bien être 
hypocrite. À l’opposé, le volontariat moderne 
a le potentiel de contribuer de manière 
significative au développement humain. Il 
est donc nécessaire de déployer des efforts 

pour assurer la participation la plus large 
possible de tous les membres de la société. 
Pour un grand nombre de personnes dans les 
pays à faible revenu, l’accès aux technologies 
innovantes est encore limité et la notion de 
volontariat à l’international est très vague. De 
plus, seulement une poignée d’entreprises 
dans les pays en développement engagent 
des ressources pour soutenir des programmes 
de volontariat des employés.

Malgré tout, il y a lieu d’être optimiste  : 
les formes en évolution du volontariat 
amélioreront les occasions pour les individus 
de se porter volontaires. Les progrès 
technologiques permettent de connecter 
toujours plus de régions rurales et isolées. Les 
ONG et les pouvoirs publics commencent à 
se rendre compte de la valeur du volontariat 
international Sud-Sud et Sud-Nord ainsi que 
celui de la diaspora, et ils consacrent des 
ressources à ces programmes. Quant aux 
entreprises, elles réagissent au «  marché 
social  » en soutenant les initiatives de RSE 
comprenant du volontariat. De nouvelles 
occasions de s’engager dans le volontariat 
sont en train de surgir, avec le résultat que 
plus d’individus s’impliquent et que ceux qui 
participent déjà ont la possibilité d’accroître 
leur engagement. Ce sont là d’excellentes 
nouvelles pour le tissu social de nos sociétés. 

Les formes en 
évolution du 
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Le pauvre est un homme seul.
Expression sénégalaise.
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Introduction

Les «  pauvres  » sont des êtres humains qui 
ont des familles, des voisins, des amis, des 
idées et des compétences, ainsi que des 
traditions et des aspirations. Les politiques et 
programmes de développement ont tendance 
à négliger ces caractéristiques, assimilant 
principalement la pauvreté au manque de 
revenus. Dans de nombreux cas, les individus 
ne disposant que de faibles revenus manquent 
de chances de réaliser leur potentiel. Ils sont 
cependant détenteurs d’un capital varié 
dont font partie non seulement leur travail 
mais aussi leurs connaissances locales, leurs 
compétences et leurs réseaux, avec lequel 
ils font face à leurs difficultés1. Les valeurs 
fondamentales du volontariat, comme nous 
l’avons vu au Chapitre 1, permettent de veiller 
au partage de ces ressources dans l’intérêt de 
la communauté.

Il est de plus en plus manifeste, dans les 
pays en développement, que les pauvres 
en revenu apportent de l’aide tout comme 
ils en reçoivent. Ils disposent d’une capacité 
d’entraide considérable à travers le 
volontariat, que ce soit en collaboration avec 
des organisations formelles ou par diverses 
voies informelles. Une étude de cinq pays, 
couvrant l’Afrique du Sud, le Botswana, le 
Malawi, la Zambie et le Zimbabwe, mettait 
en évidence le rôle du volontariat d’individus 
issus de milieux pauvres dans les mécanismes 
d’adaptation des communautés2. Une autre 
enquête menée en Afrique du Sud révélait que 
les individus qui étaient pauvres et ceux qui 
ne l’étaient pas étaient tout aussi susceptibles 
de faire don de leur temps. Les répondants 
pauvres et ceux issus de régions rurales 
étaient plus susceptibles d’avoir participé 
à des activités de volontariat que ceux qui 
n’étaient pas pauvres ou qui étaient issus de 
zones urbaines3. La même enquête constatait 
l’existence, de par le pays, de groupes 
d’entraide autogérés fondés sur l’engagement 
volontaire. Ouvertes et accessibles à tous les 
membres de la communauté, on peut dire de 

ces structures sociales qu’elles possèdent des 
« caractéristiques de bien public »4.

Les individus recherchent le soutien des 
autres en cas de besoins non satisfaits ou 
de problèmes non résolus. Inversement, 
ces besoins non satisfaits et problèmes non 
résolus constituent le contexte dans lequel ils 
viennent apporter leur soutien à autrui. Lorsque 
l’offre de services aux communautés pauvres 
est faible du fait du défaut de ressources, 
ou lorsque les gouvernements manquent 
tout simplement de subvenir aux besoins de 
leurs citoyens, des initiatives communautaires 
fondées sur l’engagement volontaire voient 
généralement le jour en réaction5. Cette 
réaction peut également prendre la forme 
d’une voix collective pour plaider la cause des 
citoyens et insister pour que les gouvernements 
s’acquittent de leurs obligations. La fragilité 
de la conjoncture économique, les problèmes 
sanitaires, l’accès limité ou non existant aux 
systèmes de soins de santé, et la pauvreté en 
général sont autant de puissants facteurs de 
motivation à l’entraide6 et à la recherche d’une 
voix commune. Pour les pauvres en revenu, un 
engagement profond dans les relations sociales 
et l’action collective fondée sur le volontariat 
constitue un comportement entièrement 
rationnel, étant donné son potentiel d’amé
lioration du bien-être psychologique, culturel 
et économique. Ce chapitre explore comment 
les individus, à travers le volontariat, exploitent 
leurs ressources pour atténuer l’impact de la 
pauvreté.

Que sont les moyens d’existence 
durables ?

La population mondiale compte 1,4 
milliard de personnes vivant dans l’extrême 
pauvreté, dont environ 70 pourcent dans les 
zones rurales7. Dans l’optique des moyens 
d’existence durables, nous allons nous 
pencher sur la contribution du volontariat aux 
vies de ces personnes. L’expression « moyens 
d’existence durables » traduit la transition vers 
une approche du développement davantage 
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axée sur les individus, survenue au lendemain 
du Rapport de la Commission Brundtland en 
19878 et du premier Rapport du PNUD sur le 
développement humain en 19909. La notion de 
moyens d’existence durables a par la suite été 
élaborée plus avant par diverses institutions 
de recherche, dont l’Institute of Development 
Studies de l’université du Sussex et l’Overseas 
Development Institute au Royaume-Uni, 
des ONG (par ex. CARE et Oxfam)  et des 
organismes dédiés au développement, 
notamment le DFID et le PNUD. Selon la 
définition communément admise, un moyen 
d’existence est dit durable lorsqu’il englobe 
les capacités, les ressources (matérielles et 
sociales) et les activités permettant à un 
individu de vivre. Il est capable de supporter 
les contraintes et les chocs, de s’en remettre 
et d’entretenir, voire d’améliorer, ses capacités 
et ses ressources, tant au présent qu’à l’avenir, 
sans nuire à la base de ressources naturelles10. 
Dans les années 1990, l’approche axée sur 
les moyens d’existence a été adoptée par un 
grand nombre d’organismes, dont la Banque 
mondiale et le PNUD.

Une approche axée sur les moyens d’existence 
est un moyen de réfléchir aux objectifs, à la 
portée et aux priorités du développement. Elle 
se préoccupe des ressources, des compétences 
et des activités multiples exploitées par 
les individus pour subvenir à leurs besoins 
physiques, économiques, spirituels et sociaux. 
Il s’agit, en dernière analyse, d’une tentative 
de redéfinir le développement en termes de 
besoin des êtres humains11 et, pourrions-nous 
ajouter, en termes de contribution au bien-
être d’autrui.

L’approche axée sur les moyens d’existence 
est une notion utile pour articuler l’importance 
du volontariat dans la vie des individus, et 
plus particulièrement des pauvres en revenu. 
Elle s’inscrit en complément d’une autre 
notion, celle de l’approche du développement 
fondée sur les droits de l’homme, qui se 
soucie d’«  habiliter  » les bénéficiaires du 
développement et d’accroître la légitimité 

et la force morale de leurs demandes12. Dans 
ce cadre de référence, ce chapitre examine 
six types de capitaux du point de vue de leur 
intérêt au regard du volontariat. Ce sont13 :

n	 Le capital social  : les ressources sociales, y 
compris les réseaux, les relations sociales 
et les adhésions associatives, fondées sur 
la confiance, la compréhension mutuelle 
et les valeurs communes auxquelles les 
individus ont recours lorsqu’il y a besoin 
de coopération

n	 Le capital humain  : les compétences, le 
savoir, la capacité de travail et la bonne 
santé 

n	 Le capital naturel : la terre, l’eau, les forêts 
et les pêches 

n	 Le capital physique : l’infrastructure de base, 
dont les routes, l’eau et l’assainissement, 
l’irrigation, les écoles, les postes sanitaires, 
l’énergie, les outils et l’équipement 

n	 Le capital financier : l’épargne, le crédit, les 
revenus de l’emploi, du commerce et des 
transferts de fonds

n	 Le capital politique : la prise de conscience 
et la participation aux processus politiques, 
soutenues par une législation, des 
politiques et des institutions adaptées.

Volontariat et capital social

Dans le contexte des moyens d’existence 
durables, la notion de capital social fait 
référence à l’éventail des relations auxquelles 
les individus ont recours dans leur vie 
quotidienne. C’est en partie à travers ces 
relations que le volontariat se manifeste. 
Il s’agit, entre autres, de l’adhésion à des 
associations locales informelles ou des 
collectifs plus formalisés régis par des règles 
et des normes acceptées. La notion de capital 
social englobe également des relations de 
confiance, de réciprocité et d’échange qui 
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facilitent la coopération et peuvent donner 
lieu à des filets de sécurité sociaux informels 
parmi les pauvres en revenu14.

Selon la nature des besoins, les réseaux 
peuvent être de simples ensembles de 
relations individuelles ou des structures 
sociales traditionnelles, comme la famille, la 
communauté, le village, les groupes ethniques 
et professionnels, ou bien faire intervenir des 
combinaisons plus complexes d’acteurs15. Des 
initiatives de voisinage aux États-Unis16 aux 
systèmes d’entraide villageoise dans les pays 
en développement, ils possèdent un attribut 
clé commun : le volontariat, ce « ciment »17 qui 
fait tenir ensemble un groupe ou une société 
en motivant les individus à aider les autres 
membres de la communauté et, par la même, 
à s’aider eux-mêmes. La notion de capital 
social est étayée par celle de « rapports », qui 
est au cœur même du volontariat.

Le phénomène est accompagné d’un 
vocabulaire mondial riche. Par exemple, pour 
le peuple zoulou d’Afrique du Sud, la société 
est bâtie autour de l’expression umuntu 
ngumuntu ngabantu, qui signifie « on devient 
quelqu’un à travers les autres ». Autrement dit, 
chacun a besoin des autres pour développer 
son individualité. Le terme ubuntu, qui signifie 
«  humanité  » en langue isiZulu, décrit un 
principe de la philosophie africaine : « Je suis 
qui je suis à cause de ceux qui m’entourent ». 
En Afrique orientale, un dicton analogue est 
exprimé par l’expression swahilie mtuniwatu 
qui signifie « on existe à cause des autres ». Cet 
esprit de célébration de la communauté se 
retrouve dans le monde entier : par exemple, 
mutirão au Brésil, batsiranai au Zimbabwe, 
bayanihan aux Philippines, gotong royong en 
Indonésie, harambee au Kenya, shramadama 
au Sri Lanka, tirelosetshaba au Botswana, 
taka’ful dans les États arabes, minga en 
Équateur et au Pérou, et neighbouring et barn 
raising aux États-Unis. Au Soudan, naffir fait 
référence à une pratique courante consistant 
à former des groupes de voisinage ou des 
groupes communautaires et à les démanteler 

une fois un projet achevé, qu’il s’agisse de 
la construction d’une habitation ou d’une 
récolte. Naffir profite à la communauté dans 
son ensemble et traverse souvent les frontières 
ethniques18.

Dans plusieurs pays, l’État s’est soucié de 
promouvoir des systèmes d’entraide fondés sur 
les cultures traditionnelles d’auto-assistance. Au 
Kenya, par exemple, le terme swahili harambee, 
qui signifie «  tous ensemble  » définissait 
l’idéologie adoptée par Jomo Kenyatta, 
premier président du pays. L’intention était de 
mobiliser et d’unifier la nation, de regrouper 
les efforts et les ressources pour accélérer la 
croissance nationale. Le volontariat était au 
cœur de cette démarche, comme il l’est dans 
une multitude d’autres systèmes d’entraide de 
nombreux pays. Harambee a des connotations 
d’entraide, d’effort commun et d’autonomie de 
la communauté. Le gouvernement du Kenya 
encourage les groupes harambee depuis 1963 
« afin d’organiser les populations rurales autour 
d’une nouvelle base politique et de nouvelles 
valeurs indigènes  » et d’encourager les 
communautés à œuvrer « collectivement vers 
un but commun »19. Avec l’appui des pouvoirs 
publics, les projets d’entraide harambee ont 
bâti des écoles, des dispensaires, des centres de 
soins, des pépinières, des ponts et des routes 
d’accès aux zones rurales à travers le Kenya.

Un autre exemple de systèmes d’entraide 
encouragés par l’État est le gotong royong 
en Indonésie. Ancré dans la culture rurale 
javanaise, ce système repose sur le principe 
d’entraide au sein d’une communauté. Gotong 
royong couvre un large éventail d’activités 
publiques et privées, y compris l’entretien de 
l’infrastructure rurale (routes rurales, systèmes 
d’irrigation, etc.), les travaux d’urgence en 
cas de catastrophe naturelle, l’entraide pour 
la construction d’habitations ou pour les 
opérations agricoles quotidiennes, et l’aide à 
l’organisation des grandes cérémonies20.

La littérature qui traite des relations entre 
capital social et volontariat se concentre 
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principalement sur les pays développés et 
les organisations formelles. Nous tenons 
cependant à mettre en lumière les types 
informels de volontariat dans les pays en 
développement. Nous espérons ainsi inciter 
les chercheurs, les responsables politiques 
et les praticiens à accorder une plus grande 
attention à la manière dont les groupes 
d’entraide locaux sont formés, à la manière 
dont ils créent des réseaux et au soutien qui 
devrait leur être apporté dans les pays en 
développement.

Volontariat et capital humain

Le capital humain se définit par la possession 
d’une aptitude à utiliser les compétences, 
les connaissances et la bonne santé dans 
la poursuite de stratégies d’existence. Les 
problèmes sanitaires et le manque d’éducation 
font partie des dimensions caractéristiques de 
la pauvreté. Aussi, les surmonter est à la fois 
un objectif premier de la subsistance même 
et une condition préalable de l’exploitation 
efficace d’autres ressources permettant aux 
pauvres en revenu d’améliorer leurs moyens 
d’existence. La santé et l’éducation sont 
deux priorités de l’agenda des OMD et deux 
domaines dans lesquels le volontariat joue un 
rôle important.

Dans des circonstances propices, lorsque le 
volontariat est reconnu et adéquatement 
soutenu, il facilite la construction du capital 
humain. Et pourtant, l’impact de l’action 
volontaire sur les volontaires est rarement pris 
en compte dans les publications universitaires 
en la matière. Lorsqu’il est étudié, les résultats 
sont révélateurs. Par exemple, une étude 
menée aux Philippines concluait que la 
reconnaissance et la satisfaction tirées du 
volontariat, ainsi que le respect qu’il inspire de 
la part des communautés, étaient considérés 
comme plus importants par les volontaires 
que les récompenses matérielles21. Un 
autre exemple nous vient d’Iran. En 1992, le 
gouvernement a mobilisé des femmes des 
centres urbains pour mener une campagne 
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Les chauffeurs de taxi au Cambodge conduisent leurs clients d’un 
point A à un point B, comme le font tous les chauffeurs de taxi du 
monde. Ils sont différents en ce qu’ils sont devenus des acteurs 
clés de la lutte contre le paludisme. Des travailleurs mobiles et 
migrants viennent souvent en quête de travail saisonnier du sud-
est du pays, où la maladie n’est pas répandue, à l’ouest, le long de 
la frontière thaïlandaise, où le paludisme est endémique. Parce 
qu’ils sont très mobiles, ces travailleurs se sont avérés difficiles à 
atteindre et à sensibiliser à la prévention et aux symptômes du 
paludisme. Des discussions de groupes dans les communautés 
touchées ont établi que les taxis étaient le mode de transport 
privilégié des travailleurs migrants. Depuis juillet 2010, dans le 
cadre du projet « Malaria Control in Cambodia » (contrôle du 
paludisme au Cambodge), 32 chauffeurs de taxi volontaires 
formés diffusent des informations sur le paludisme, sur disques 
compacts ou cassettes, pendant leurs courses et fournissent des 
renseignements complémentaires aux clients. Il s’est même parfois 
produit qu’ils détectent les symptômes du paludisme chez des 
clients et qu’ils les conduisent directement à l’hôpital. D’août 2010 
à mai 2011, les chauffeurs de taxi ont informé 47 723 passagers 
dont quelque 21 660 étaient des travailleurs migrants. On ne peut 
toutefois pas attribuer la baisse nette des cas de paludisme au 
cours des quelques dernières années exclusivement à l’initiative 
des chauffeurs de taxi. Il convient quand même de noter, à titre 
d’exemple, que la zone à haut risque qu’est la province de Pailin 
n’a pas signalé un seul décès causé par le paludisme pendant la 
période en question.

Source  : Soy Ty & Linna, [Chef de partie, USAID/Contrôle de la malaria au Cambodge et Khorn 
Linna, spécialiste IEC/CCC], Communication personnelle (13 juin 2001).

ENCADRÉ 4.1  Des chauffeurs de taxis cambodgiens 
participent à la lutte contre le paludisme

de sensibilisation à la planification familiale. 
Quelque 100  000 femmes y ont participé 
en tant qu’agents sanitaires volontaires. 
Grâce à leur travail, elles ont gagné respect 
et pouvoir. «  Maintenant, je crois en moi et 
j’ai le sentiment de pouvoir aider à changer 
nos vies dans le voisinage. Quelques femmes 
ont créé leurs propres clubs d’épargne pour 
s’entraider financièrement. J’apprends par 
les autres comment nous pouvons organiser 
des pétitions et demander à la municipalité 
ce dont nous avons besoin » a déclaré l’une 
d’elles22.
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à exploiter les ressources en appui d’initiatives 
locales. Avant tout, les ASC servent de pont 
entre les agents de santé professionnels 
et les communautés. Ils aident celles-ci à 
recenser et à répondre à leurs propres besoins 
sanitaires et contribuent à la sensibilisation 
des gestionnaires des systèmes de santé et des 
autorités sanitaires à ces besoins25.

Une étude couvrant cinq pays d’Asie du 
Sud26 indiquait que les ASC pouvaient être 
extrêmement efficaces dans la prise en charge 
de tâches clairement définies et concrètes, les 
campagnes de santé publique, par exemple.  
Le Népal a lancé un programme de recrutement 
d’agents de santé communautaires parmi 
les femmes, en 1998, qui a élevé à environ 
50 000 le nombre de volontaires formés dans 
le pays27. Ces femmes volontaires, illettrées, 
sont sélectionnées localement par des 
groupes de mères. Leurs rôles englobent la 
santé maternelle et infantile, la planification 
familiale et le traitement de maladies de 
type diarrhée et infections respiratoires. 
Une étude du programme a révélé que les 
principales motivations du volontariat étaient 
le gain de respect social et l’acquittement 
d’obligations religieuses et morales28. Fondé 
sur l’action volontaire dans les premiers temps, 
le programme de santé familiale au Brésil a par 
la suite été incorporé dans les programmes 
sanitaires officiels dotés de personnel 
rémunéré. En Éthiopie et au Malawi, les ASC 
volontaires, formés et déployés en appui d’un 
plus grand accès aux services d’encadrement 
du VIH et autres services sanitaires à l’échelle 
nationale, ont eux aussi été entièrement 
intégrés en tant que personnel permanent 
dans le système national de ces pays.

Dans l’ouest du Kenya, plus de 100 ASC 
volontaires assurent un service de « docteur 
aux pieds nus » à Sauri, village du Millénaire. 
Il s’agit d’un programme lancé à l’initiative du 
Projet objectifs du Millénaire des Nations Unies 
et de l’Earth Institute de Columbia University. 
Les volontaires jouent un rôle important 
d’apport et de dissémination d’information. 

Le rôle de l’agent de santé communautaire 
(ASC) a été mis en valeur pour la première fois 
dans la Déclaration d’Alma-Ata adoptée lors 
de la Conférence internationale sur les soins 
de santé primaires en 1978. C’est en grande 
partie grâce aux ASC que, depuis, les services 
de santé atteignent de plus en plus de zones 
rurales mal desservies dans de nombreux pays 
en développement. L’Organisation mondiale 
de la Santé définit les ASC comme des hommes 
et des femmes choisis par la communauté et 
formés pour s’occuper des problèmes de 
santé des individus et de la communauté, 
et pour collaborer étroitement avec les 
services sanitaires23. Les systèmes de soins 
primaires ont besoin d’un nombre important 
d’agents de santé formés et motivés pour bien 
fonctionner. Les ASC ont un rôle vital à jouer 
pour aider les systèmes de santé publics mis à 
rude épreuve. Le déficit mondial en agents de 
santé formés s’élève à 2,4 millions24, l’Afrique 
enregistrant les manques les plus graves.

Les ASC des pays en développement veillent 
à ce que les individus aient accès à des 
services de santé qui ne seraient autrement 
pas disponibles en raison de l’éloignement 
géographique, des limitations des services 
publics ou du manque de ressources 
financières. Ils comblent d’importants 
manques au niveau du personnel de santé dans 
des domaines comme la santé procréative, la 
santé infantile et maternelle, les réponses au 
VIH/sida, la prévention du paludisme et les 
campagnes d’immunisation contre la polio. 
Grâce à leurs connaissances locales, les ASC 
peuvent aider à faire en sorte que les groupes 
de population les plus vulnérables soient 
atteints et que les services fournis soient mieux 
adaptés aux besoins des individus. Ils sont 
actifs au niveau de l’établissement de comités 
sanitaires locaux chargés de promouvoir les 
centres de santé et les pharmacies de village. 
Ils mobilisent les populations locales dans 
le cadre de campagnes d’immunisation, de 
contraception ou de nettoyage des lieux 
propices à la propagation des maladies. Les 
ASC aident également les organisations locales 



Ils se font les ambassadeurs de la planification 
familiale, des tests de dépistage du VIH/sida 
et de l’eau potable. Ils aident également 
les équipes sanitaires de Sauri chargées du 
service des déclarations des naissances, du 
suivi des programmes d’immunisation et de 
la promotion de l’usage des moustiquaires. 
Le rôle des ASC peut dépasser le préventif et 
entrer dans le domaine du curatif29. Une étude 
menée en Afrique subsaharienne indique que 
des ASC munis de bonnes ressources peuvent 
gérer efficacement les cas non sévères de 
pneumonie et de paludisme30. La question de 
savoir si les ASC devraient être des volontaires 
récompensés en nature par la communauté 
ou rémunérés par des fonds communautaires, 
des ONG ou l’État a fait l’objet de maintes 
discussions. Les ASC salariés à temps complet 
sont rares mais un éventail d’incitations 
financières est souvent fourni – et nécessaire. 
Une étude menée au Kenya concluait que 62 
pourcent des foyers interrogés dépendaient 

des services d’ASC volontaires. Cependant, 
les taux de déperdition des effectifs de 
volontaires semblaient être élevés lorsque les 
frais de déplacement étaient à leur charge31. 
On soutient souvent que, du fait qu’ils vivent 
dans des communautés pauvres, les ASC ont 
besoin d’au moins un petit revenu ; à défaut, 
dépendre d’eux en tant que volontaires pour 
une partie importante du système de santé ne 
serait pas viable32.

La rémunération des ASC n’est toutefois 
pas sans s’accompagner de problèmes. 
Par exemple, les paiements peuvent être 
irréguliers ou tout simplement cesser à la 
fin d’un projet. Par ailleurs, les relations 
entre les ASC et la communauté changent 
lorsqu’il y a des incitations financières. Les 
paiements peuvent «  détruire l’esprit de 
volontariat et aller à l’encontre du sentiment 
de communauté associé au volontariat  »33. 
Même une petite indemnité peut renforcer 
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En 2009, l’un des Prix d’alphabétisation UNESCO du Roi Sejong a été décerné au programme d’alphabétisation de 
l’association Tin Tua au Burkina Faso oriental.

Tin Tua est une ONG à vocation d’alphabétisation. Son nom signifie « développons-nous, nous-mêmes » en 
gulimancema, l’une des langues parlées au Burkina Faso. Son programme d’alphabétisation a démarré en 1986 avec 
de jeunes volontaires éduqués du Burkina Faso qui ont commencé par suivre un programme de formation de trois 
semaines en deux sessions. Ces enseignants ont ensuite été répartis entre les villages pour enseigner les rudiments 
de la lecture et de l’écriture en cinq langues locales. Ils étaient motivés par le désir de donner une éducation aux 
enfants et aux adultes qui n’avaient pas eu la chance d’être scolarisés.

Aujourd’hui, jusqu’à 50 000 hommes et femmes sont formés chaque année pour enseigner dans les villages de l’est 
et du nord du Burkina Faso. En plus d’enseigner dans les différentes langues nationales, le programme propose 
des cours de français, en vue d’accéder aux examens nationaux. Tin Tua a étendu son programme au Bénin, au 
Togo et au Niger, pays qui enregistrent de faibles taux d’alphabétisation et où ses méthodes et sa démarche sont 
susceptibles de changer le cours des choses.

Selon l’UNESCO : « Le plus grand accomplissement de Tin Tua se traduit par les nombreux changements apportés 
à la vie quotidienne des villageois. Le programme a permis aux agriculteurs de mieux gérer la production 
alimentaire au niveau du village, par exemple en prenant des mesures pour stocker les céréales de manière à éviter 
la spéculation en période de famine. Il a formé des agents sanitaires, notamment dans le domaine de la santé 
maternelle ».

Sources : UNV. (2001, January) ; UNESCO. (2009) ; SocioLingo Africa. (2009, August).

ENCADRÉ 4.2  Éduquer pour développer le capital humain



Les palourdes géantes sont une espèce menacée en raison de 
l’appauvrissement de leur population dans l’océan Pacifique. 
Des initiatives menées par des volontaires sont en cours pour 
rétablir cette espèce surexploitée. Sur l’île de Vava’u, au Royaume 
des Tonga, dans l’océan Pacifique Sud, un expert indépendant 
de l’environnement et des volontaires de l’ONG EarthRights 
International ont aidé les communautés et le gouvernement 
insulaires à créer des sanctuaires de palourdes géantes dans des 
zones maritimes protégées, afin de préserver la population de 
tokanoas, une espèce de palourde géante typique de la région.

En cinq ans, environ 200 volontaires sont venus à Vava’u 
recueillir des informations sur le déclin rapide de la population 
de palourdes. Cette action volontaire a permis de prouver le 
déclin des rendements de palourdes et a inspiré la création de 
sanctuaires. Il s’agissait de placer des palourdes adultes dans des 
cercles reproductifs, dans des eaux peu profondes protégées. 
La création de sanctuaires de palourdes géantes avec des stocks 
du mollusque a réussi grâce au soutien des dirigeants locaux. 
L’information disséminée par les médias dans les villages a 
sensibilisé les populations à la nécessité de préserver les palourdes 
géantes dans l’intérêt de la communauté, afin de veiller à 
l’approvisionnement alimentaire des générations futures.

Aujourd’hui, les sanctuaires de Vava’u sont considérés comme 
faisant partie de l’obligation culturelle collective des habitants 
envers les générations futures. « Si quelqu’un prend des palourdes 
du sanctuaire communautaire, il nuit à la production marine et 
ne remplit pas ses obligations sociales envers lui-même, sa famille 
ou sa communauté », a déclaré un fonctionnaire du village. Les 
villageois ont appris comment établir et maintenir des sanctuaires 
pour la protection et la culture des palourdes. Des communautés 
de Vanuatu et Fidji ont reproduit ce modèle.

Sources : Dinh. (2011) ; Community Environmental Research in the Pacific Islands. (n.d.).

ENCADRÉ 4.3  Les sanctuaires de palourdes géantes des 
Tonga

l’impression, dans la communauté, que les ASC 
sont des employés. Il apparaît que, dans de tels 
cas, les habitants locaux suppriment parfois 
le soutien en nature. Les ASC volontaires 
recherchent un épanouissement personnel 
et des opportunités de développement, de 
formation et d’encadrement par leurs pairs. 
Avant tout, ils recherchent de bons rapports 
avec la communauté et un sentiment de 

contribution par leur travail volontaire34. 
Certains observateurs soutiennent que des 
incitations non monétaires, telles que la 
formation, la fourniture de matériel et les 
liens avec d’autres ASC devraient être mises 
en valeur35. Au bout du compte, le secteur 
de la santé ouvre aux pauvres en revenu un 
moyen important de participer activement 
à la vie de leur communauté et de gagner 
dignité et respect.

Volontariat et capital naturel

Les ressources naturelles s’étendent des biens 
publics intangibles, comme l’environnement 
et la biodiversité, aux actifs divisibles utilisés 
directement pour la production, comme la 
terre, les arbres et les produits des forêts, l’eau, 
la faune et la flore. Le rapport entre le capital 
naturel et la vulnérabilité des pauvres en 
revenu est particulièrement étroit. Un grand 
nombre des chocs qui ont une incidence 
sur les moyens d’existence, et détruisent le 
capital naturel, sont eux-mêmes des processus 
naturels, par exemple les incendies qui 
détruisent les forêts et les crues et séismes qui 
ravagent les terres agricoles. Le capital naturel 
peut aussi être appauvri par la croissance des 
populations, le déclin des ressources et des 
termes d’échange défavorables. Les niveaux 
de solidarité et le sentiment de but commun 
d’une communauté ont eux aussi un effet sur la 
durabilité des ressources naturelles. Le forage 
de puits peut affecter la nappe phréatique 
tandis que l’abattage et la commercialisation 
des produits des forêts appauvrissent le sol et 
risquent d’exacerber la désertification. L’accès 
à ces ressources et leur utilisation peuvent être 
répartis de manière inéquitable, dans l’intérêt 
des mieux nantis. Les interventions liées aux 
bassins versants, par exemple, bénéficieront 
probablement à ceux qui possèdent plus de 
terres et aux habitants des zones à plus basse 
altitude36.

La connaissance des ressources naturelles 
locales réside au niveau des populations 
locales, où les besoins et les priorités sont les 
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mieux articulés. Et pourtant, les populations 
locales n’ont parfois pas accès à l’information 
sur les bonnes pratiques disponibles dans 
d’autres parties du monde. C’est à ce niveau 
que le volontariat international, allié à l’action 
volontaire locale, peut avoir un effet profond 
sur les moyens d’existence. Le Pacifique 
Sud en est un exemple : le savoir externe et 
l’engagement local ont permis de préserver la 
ressource écologique et culturelle vitale que 
sont les palourdes géantes, pour les futures 
générations insulaires du Pacifique Sud.

L’Éthiopie connaît l’un des pires cas d’érosion 
au monde, touchant 70 pourcent du pays. 
La progression de la désertification aggrave 
la dégradation des terres et la pauvreté. Un 
projet pilote soutenu par le programme VNU, 
en collaboration avec l’Autorité fédérale 
éthiopienne de protection de l’environnement 
dans les régions d’Amhara et d’Oromia, se 
proposait de former 200 jeunes volontaires à la 
conservation du sol et de l’eau, à la gestion des 
forêts, à la récupération de l’eau, à la création 
de pépinières, à l’apiculture et à l’horticulture. 
Les jeunes ont ainsi acquis des compétences 
utiles et une expérience directe tout en 
améliorant leurs propres moyens d’existence 
et ceux de leurs familles. Ils ont construit 
des tranchées et des micro-bassins pour 
préserver le sol et l’eau, et planté de jeunes 
plants d’arbres. Leurs efforts ont permis de 
sensibiliser aux problèmes environnementaux 
dans les communautés environnantes, qui ont 
suivi le même exemple37.

Volontariat et capital physique

Le capital physique est l’infrastructure de base 
nécessaire au soutien des moyens d’existence : 
approvisionnement en eau et assainissement 
adéquats, transports et énergie abordables, 
abri et accès à l’information. Une grande partie 
de ce capital est normalement considérée 
comme faisant partie des biens publics mais, 
à l’instar de nombreux autres aspects des 
moyens d’existence, les pauvres en revenu n’y 
ont pas facilement accès et doivent élaborer 

leurs propres stratégies. Les communautés 
pauvres participent généralement à des 
activités communes telles que la construction 
et l’entretien de routes de desserte, d’écoles, 
de centres de santé, de fossés d’irrigation et de 
protections contre les crues. Comme l’observe 
l’un des auteurs : « Les communautés rurales 
ne peuvent pas se permettre de croiser les 
bras et d’attendre que le gouvernement leur 
fournisse tous les équipements »38.

Au début des années 1960, les dirigeants 
africains se sont accordés sur le fait que 
l’infrastructure était essentielle pour mettre 
de l’huile dans les rouages du commerce 
intra-africain et pour en distribuer les 
bénéfices. Cependant, un obstacle majeur 
au commerce entre les pays africains reste 
le manque désastreux d’infrastructure en 
dehors des zones urbaines ou des ports 
côtiers. Un vaste réseau routier est essentiel 
en Afrique subsaharienne pour favoriser le 
développement mais la construction de routes 
bitumées est difficile à justifier en raison des 
faibles niveaux de circulation, tandis que les 
routes non bitumées exigent des interventions 
d’entretien plus fréquentes. La participation 
des communautés locales est donc essentielle, 
non seulement pour assurer l’entretien mais 
aussi pour accroître le sentiment de propriété. 
Une étude a identifié certains des facteurs 
clés d’une participation communautaire 
réussie : un groupe important et homogène, 
qui retire des avantages de la disponibilité de 
bonnes routes ; l’aptitude de la communauté 
à s’organiser  ; des expériences antérieures 
positives de programmes analogues39. Tandis 
que les paiements pour l’entretien des routes 
sont versés aux membres de la communauté, 
des comités locaux de volontaires sont chargés 
des tâches de planification et de suivi liées à la 
construction routière.

En dépit des progrès généraux de l’objectif du 
Millénaire pour le développement cherchant 
à réduire de moitié le nombre de personnes 
sans accès durable à l’eau potable à l’horizon 
2015, 60 pourcent seulement de la population 
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Vingt ans après la catastrophe nucléaire de Tchernobyl, de 
nombreuses communautés touchées étaient encore confrontées 
à divers problèmes environnementaux, économiques et sociaux. 
Une impression générale de « syndrome de dépendance » se 
faisait par ailleurs ressentir, les communautés s’attendant à ce que 
le gouvernement s’occupe d’elles.

De 2002 à 2007, 192 villages touchés par la catastrophe ont créé 
279 organisations communautaires avec l’aide du Programme de 
relèvement et de développement pour la région de Tchernobyl. 
Cette initiative visant à soutenir le développement à long 
terme axé sur la communauté était le fruit d’une collaboration 
entre le PNUD, le programme VNU et le ministère ukrainien des 
Urgences et des affaires de protection des populations contre les 
conséquences de la catastrophe de Tchernobyl.

Par la planification démocratique, les organisations 
communautaires ont dialogué avec les administrations et 
les entreprises locales et régionales pour mettre en œuvre 
des projets sociaux, économiques et d’infrastructure. Plus 
de 200 000 personnes ont bénéficié directement de projets 
communautaires qui se sont concrétisés par l’apport de 
chauffage aux communautés, des améliorations du système 
d’approvisionnement en eau, l’accès à des ordinateurs et à 
Internet, et la rénovation de centres de santé, d’écoles et de 
maisons des jeunes.

Les ressources mobilisées au niveau local représentaient plus de 
70 pourcent du coût total du projet. De nombreuses activités ont 
été menées indépendamment du financement du projet, certaines 
grâce aux efforts de volontaires des communautés. Le village de 
Kirdany, où Olga Kolosyuk dirige l’organisation communautaire 
Dryzhba, en est un exemple. Selon elle, les 1 000 habitants de son 
village ont désormais accès à l’eau potable sans risque sanitaire 
parce que les résidents du village ont pris en main l’amélioration 
de leur propre situation.

Sources : Russel. (2007, December) ; UNV. (2006, April 26).

ENCADRÉ 4.4  Des volontaires montrent la voie dans la 
communauté

bénéficient d’un tel accès en Afrique 
subsaharienne. En outre, huit personnes sur dix 
sans accès à une source d’eau améliorée vivent 
en milieu rural40. Le problème clé est l’absence 
de planification de l’entretien des forages, des 
puits et des pompes à bras. Les inventaires 

de puits dysfonctionnels au Mali et au Ghana 
indiquent que 80 pourcent et 58 pourcent 
respectivement nécessitaient des réparations. 
«  Pour toute l’Afrique, le nombre estimatif 
d’installations dysfonctionnelles de distribution 
d’eau s’élève à 50  000  »41. Les grandes 
interventions directives des gouvernements 
et des donateurs au cours des dix dernières 
années se sont concentrées uniquement sur 
l’apport d’eau potable, sans se préoccuper 
des pannes futures42. Un entretien efficace 
de l’infrastructure d’approvisionnement en 
eau va généralement de pair avec la présence 
de comités villageois de l’eau, composés de 
volontaires et fonctionnant correctement. De 
tels comités sont aujourd’hui chose courante 
dans les zones rurales de nombreux pays en 
développement43. Leur responsabilité vis-à-
vis des membres de la communauté permet 
de garantir qu’il y ait appropriation locale et 
engagement à l’entretien des équipements, 
tandis que l’offre de formation de base à 
l’entretien garantit l’efficacité.

Volontariat et actifs financiers

Les actifs financiers qui sous-tendent les 
objectifs en matière de moyens d’existence 
comprennent les transferts de ressources. 
Les notions d’«  économie de la solidarité  » 
ou d’«  économie sociale  » font référence 
aux revenus partagés au-delà de la famille 
immédiate ou du ménage. Bien que l’idée 
d’économie sociale n’ait rien de nouveau, 
elle a gagné en importance lors du deuxième 
Forum social mondial à Porto Alegre en 2002. 
L’économie sociale conjugue deux notions  : 
celle d’« économie », c’est-à-dire la production 
de biens et services qui contribuent à une 
hausse nette de la richesse, et celle de « social », 
c’est-à-dire la rentabilité sociale par opposition 
aux bénéfices économiques. L’économie 
sociale est considérée comme contribuant à 
une citoyenneté active et responsable, ainsi 
qu’à une qualité de vie et à un bien-être 
meilleurs de la population, notamment par 
l’augmentation des prestations disponibles44. 
Il s’agit d’une forme de solidarité qui a 
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évolué au fur et à mesure de la croissance 
des nombres de migrants qui génèrent des 
revenus en dehors de leurs pays d’origine et 
transfèrent des fonds à leurs familles et à leurs 
communautés dans ces pays. Les transferts 
de fonds vers les pays en développement ont 
augmenté de 18 milliards de dollars américains 
en 1980, à 30 milliards en 1990, puis à 126 
milliards en 2004. La portion des transferts 
qui dépasse ce dont les familles ont besoin 
pour survivre est orientée vers le bien-être 
des communautés  : ambulances, postes de 
santé, médicaments, construction d’écoles, 
rémunération des enseignants, etc. Ainsi, parce 
que les valeurs du volontariat lui sont centrales, 
elle devrait être incluse dans notre discussion 
des ressources des pauvres en revenu.

L’« économie de la solidarité », l’« économie du 
volontariat » et l’« économie de la tradition » 
étaient le sujet d’un colloque intitulé «  Les 
acteurs méconnus du développement  » 
organisé à Ouagadougou (Burkina Faso) 
en 2005 par la Fondation pour l’innovation 
politique et l’Institut Afrique moderne45. 
Avec la participation des gouvernements, du 
monde scientifique et d’organisations de la 
société civile, il se proposait d’examiner les 
contributions au développement majeures 
mais méconnues, et de réunir leurs principaux 
acteurs, y compris les migrants et leurs 
associations. Entre autres résultats, la réunion 
a abouti à une plus grande reconnaissance de 
l’impact des transferts de fonds des migrants 
sur les marchés locaux et leur effet en tant que 
facteur de croissance économique46.

Volontariat et pouvoirs politiques

Les biens politiques sont le pouvoir et la 
capacité d’influencer la prise de décisions 
par le biais d’une participation formelle 
et informelle aux processus politiques. Ils 
comprennent la liberté et la capacité de 
s’organiser collectivement pour revendiquer 
des droits, faire campagne pour une cause 
et négocier des ressources et des services. 
Ils comprennent également la participation 

active en appui d’efforts nationaux pour le 
développement et la responsabilisation des 
gouvernements et des prestataires de services. 
Nous avons déjà vu en quoi l’activisme est 
une expression importante de l’engagement 
volontaire à tous les niveaux. La mesure 
dans laquelle les pauvres en revenu peuvent 
compter sur les biens politiques dépend de 
nombreux facteurs, dont la législation et le 
niveau d’application des lois  ; la nature des 
institutions et l’accès public à ces dernières ; la 
conscience qu’ont les individus de leurs droits 
fondamentaux. Le degré d’organisation des 
membres d’une communauté a un impact 
considérable sur leur aptitude à jouer un rôle 
transformateur, tout comme leur aptitude à 
occuper «  l’espace public » et à s’approprier 
les processus.
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Les associations mexicaines de villageois expatriés (Mexican 
Hometown Associations - MHTA) sont des communautés 
diasporiques aux États-Unis qui envoient des fonds collectivement 
à leurs villages mexicains. Les MHTA apportent également un 
sentiment de communauté aux immigrants aux États-Unis. 
Elles soutiennent des travaux civiques, comme la construction 
de dispensaires, la fourniture d’équipements et l’amélioration 
de services urbains dans les villes et villages d’origine de leurs 
membres. Elles appuient et financent également divers types de 
projets sociaux sélectionnés par le biais d’un réseau de volontaires. 

Grupo Union est une MHTA basée à New York, composée de 
travailleurs migrants originaires de Boqueron, au Mexique. Bien 
que ses membres travaillent de longues heures pour un bas 
salaire, ils sont motivés et trouvent le temps de se réunir une fois 
par semaine pour mettre leur argent en commun. Les membres 
donnent ce qu’ils peuvent, généralement 10 à 30 dollars par 
semaine. L’argent est ensuite déposé dans une banque locale 
pour financer des projets à Boqueron. L’association complète 
les contributions par le biais de tombolas et autres activités de 
collecte de fonds. Grupo Union a mobilisé des fonds pour une 
cafétéria d’école maternelle, une ambulance, achetée à New York 
et conduite sur les 5 000 km jusqu’à Boqueron, et un stade de 
baseball de 2 000 places. 

Source : Belizaire. (n.d.).

ENCADRÉ 4.5  Le volontariat transfrontalier dans les 
associations mexicaines de villageois expatriés



Le taux de pauvreté en Amérique latine serait 10 fois supérieur 
aujourd’hui sans le travail volontaire des femmes, selon la 
Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes47. 
Pourtant, les contributions des femmes au développement 
restent largement invisibles dans les politiques et les budgets 
en Amérique latine. Au cours des cinq dernières années, un 
programme régional d’ONU-Femmes et du programme VNU 
s’est attelé à renforcer l’engagement volontaire des femmes par 
le biais de processus participatifs, accroissant leur implication 
dans le processus décisionnel local et leur impact sur celui-ci, et 
améliorant la responsabilisation locale, nationale et régionale.

En Bolivie, le programme a délivré des formations sur les droits 
et la citoyenneté active, la prise de décisions, la négociation et 
la responsabilisation. Cette action a considérablement habilité 
les femmes qui avaient jusque-là été exclues des processus 
décisionnels, leur permettant de participer à la préparation des 
budgets municipaux dans leurs communautés.

Par exemple, dans une municipalité de Tarija, les femmes ont 
formulé leurs propres propositions de projet et plaidé pour leur 
inclusion dans le budget municipal. Depuis, les autorités sont plus 
conscientes de l’importance de budgets qui tiennent compte 
des problèmes liés à la dimension de genre. Un accord a été 
signé pour garantir l’inclusion des propositions des femmes au 
budget municipal de 2012. « C’est un moment historique pour la 
municipalité. J’ai été très fière de voir que nos efforts volontaires 
ont été reconnus et ont donné des résultats en faveur de l’égalité 
des sexes », a déclaré l’une des femmes concernées.

Source : CEPAL. (2007).

ENCADRÉ 4.6  Volontariat en faveur de l’égalité des sexes en 
Amérique latine

ments sociaux, par les démonstrations et 
l’activisme. Les preuves abondent que les 
associations fondées sur l’engagement 
volontaire servent de «  pépinières  » ou 
d’écoles de la démocratie. Elles transmettent 
aux citoyens des compétences civiques clés, 
qu’il s’agisse d’apprendre comment mener 
des actions collectives ou d’organiser et 
d’intervenir dans des réunions, de défendre 
des causes et de rédiger des lettres. Grâce 
à cette action, les problèmes locaux sont 
introduits dans la sphère politique tout 
en aidant les individus à assumer des 
responsabilités en tant que citoyens. De ce 
point de vue, le rôle des organisations de la 
société civile dépasse largement les fonctions 
habituelles de plaidoyer, d’observation et 
d’offre de services. La société civile fournit un 
espace permettant aux individus de participer 
à la vie politique et de contribuer, de manière 
utile, à la construction des fondements 
démocratiques de la société.

Dans le contexte de la décentralisation 
démocratique, rapprocher la source 
de pouvoir du peuple et de ses groupes 
volontaires au niveau local peut aider à 
engendrer un cadre politique dans lequel 
d’autres ressources peuvent être mobilisées. 
Dans les années 1960, par exemple, l’Ouganda 
a adopté un système décentralisé avec deux 
catégories de gouvernance locale. La première 
est la nomination par le gouvernement, 
fondée sur le mérite, pour les interventions 
de développement d’aspect technique  ; la 
deuxième est l’élection de dirigeants élus 
localement par les adultes pour le conseil et 
l’encadrement politiques et la coordination 
des activités de développement locales. En 
ce qui concerne le contexte politique et celui 
du leadership, ainsi que leur effet sur l’accès 
aux services, les membres de la communauté 
ont observé qu’au niveau de l’utilisation des 
ressources, la décentralisation de l’autorité 
fiscale et administrative avait entraîné des 
améliorations de la qualité des services, 
notamment les routes et l’approvisionnement 
en eau48.
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Le volontariat contribue à poser de solides 
fondations pour la participation des citoyens 
à la gouvernance. Il encourage et entretient 
en chacun le sentiment de pouvoir exprimer 
son opinion et influencer les décisions qui 
ont un impact sur sa communauté. Cela peut 
se produire par le biais de voies formelles 
d’engagement public, comme les wards 
en Afrique du Sud, le développement des 
circonscriptions au Kenya et les panchayats 
en Inde, ou encore par le biais d’associations 
civiques et par la participation aux mouve



Conclusions et discussions

Le recours à l’approche axée sur les moyens 
d’existence durables pour examiner la 
participation des pauvres en revenu à l’action 
volontaire permet d’illustrer le large éventail 
de ressources à leur disposition, notamment 
leurs connaissances, leurs compétences et 
leurs réseaux. Cette approche souligne la 
nécessité de tenir pleinement compte de ces 
ressources dans les projets et programmes 
visant à réduire la pauvreté. Elles sont souvent 
mobilisées à travers une action collective 
fondée sur les valeurs de solidarité et de 
réciprocité inhérentes au volontariat. Ce sont 
des valeurs qui, comme nous le soutenons 
ailleurs dans ce rapport, doivent être promues 
et défendues. Les exemples donnés montrent 
clairement que les bénéfices de l’action 
volontaire sont nombreux  : réduction de 
la vulnérabilité par l’entraide  ; utilisation 
durable de la base de ressources  ; accès à 
la santé et à l’éducation  ; mobilisation de 
ressources financières innovantes ; et pouvoir 
transformateur de l’activisme politique. Ils 
signalement également une hausse du bien-
être en termes d’estime de soi et de contrôle 
de sa vie.

Le volontariat dans les communautés locales 
peut être particulièrement habilitant lorsque 
les ressources sont regroupées et utilisées 
pour résoudre certains des problèmes de 
développement immédiats auxquels sont 
confrontés ceux qui vivent dans la pauvreté. 
Cependant, sortir les populations de la 
pauvreté exige des relations avec un monde 
extérieur solidaire. Un investissement est 

nécessaire pour assurer un environnement 
favorable à l’épanouissement du volontariat. 
Cela comprend le développement des 
capacités locales en général, et la formation 
en particulier, qui demande à son tour une 
connaissance solide des institutions locales 
et des dirigeants, des problèmes et des 
contraintes, y compris des intérêts concurrents.

Des stratégies sont nécessaires pour veiller à 
ce que les dirigeants et les structures locaux 
soient réceptifs aux besoins des pauvres 
en revenu, par exemple en veillant à la 
mise en place de mécanismes permettant 
d’accéder à l’information sur les programmes 
des collectivités locales. Les institutions 
locales, dont dépendent les initiatives en 
faveur des moyens d’existence des groupes 
de volontaires pour leurs finances et 
autres services, doivent être consolidées. 
La participation des citoyens ainsi que la 
supervision des autorités locales sont 
nécessaires pour garantir la transparence et la 
responsabilité. Des contraintes plus générales, 
comme la corruption et le clientélisme, les 
bureaucraties peu réceptives et les machines 
administratives incohérentes ont toutes un 
impact négatif sur les pauvres en revenu 
et les empêchent de profiter pleinement 
des possibilités d’amélioration des moyens 
d’existence. Le volontariat connaîtra son essor 
lorsque ces problèmes auront été abordés et 
résolus. Les avantages de l’action volontaire 
sont néanmoins clairs. Les initiatives qui font 
appel à l’esprit de coopération, de partage des 
charges et d’entraide sont de toute évidence 
plus susceptibles de réussir que celles dont 
ces vertus sont absentes.
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CHAPITRE 5CHAPITRE 5

Le volontariat 
comme élément 

moteur de 
l’inclusion sociale

Les États arabes viennent de nous montrer que les mouvements 
populaires étaient capables de forcer le changement politique. À ce 

succès doit maintenant faire suite le travail difficile et détaillé qui nous 
permettra de bâtir des sociétés, des économies et des systèmes de 

gouvernance plus participatifs.

Helen Clark (2011)
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LE VOLONTARIAT COMME ÉLÉMENT MOTEUR DE L’INCLUSION SOCIALE



Qu’est-ce que l’inclusion sociale ?

Le concept d’inclusion sociale est né de 
préoccupations concernant la pauvreté, 
la marginalisation et d’autres formes de 
dénuement. Il place les individus au cœur du 
processus d’élaboration de politiques, avec 
pour objectif premier de les aider à améliorer 
leurs propres vies en leur permettant de saisir 
les chances qui s’ouvrent à eux. La Banque 
mondiale définit l’inclusion sociale comme 
un « processus qui garantit que les personnes 
en danger de pauvreté et d’exclusion sociale 
obtiennent les possibilités et les ressources 
nécessaires pour participer pleinement à la vie 
économique, sociale et culturelle, et qu’elles 
bénéficient d’un niveau de vie et de bien-être 
considéré comme normal pour la société dans 
laquelle ils vivent »1.

L’inclusion sociale est un concept relatif  ; 
l’exclusion est jugée en fonction de la 
situation de certains individus, groupes ou 
communautés par rapport à d’autres. Il s’agit 
également d’un concept normatif, qui met 
l’accent sur le droit des individus à participer 
à la vie de leur communauté. L’exclusion 
sociale est un processus qui repousse des 
individus, groupes ou communautés à la 
périphérie de la société. Elle les isole et les 
empêche de participer pleinement à la vie 
sociale du fait de leur pauvreté ou de leur 
état de santé, de leur manque d’éducation 

ou d’autres désavantages. Elle peut être due 
à la discrimination ou au résultat involontaire 
de certaines politiques. L’accès aux organes 
décisionnels est réduit et les individus 
concernés se sentent souvent dans l’incapacité 
d’influencer le cours de leur vie.

Le Sommet mondial pour le développement 
social de 1995, à Copenhague, affirmait que 
les politiques et les investissements les plus 
productifs sont ceux donnant aux individus 
les moyens de maximiser leurs capacités, leurs 
ressources et leurs opportunités. Il lançait un 
appel en faveur d’une «  société pour tous, 
où chaque individu, avec ses droits et ses 
responsabilités, a un rôle actif à jouer  »2. 
Cinq ans après Copenhague, à la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale à 
Genève, les gouvernements reconnaissaient 
le volontariat comme «  un mécanisme 
supplémentaire de promotion de l’intégration 
sociale  »3. Ils s’accordaient sur la nécessité 
de sensibiliser «  l’opinion à la valeur du 
volontariat et aux possibilités qu’il ouvre » et 
de créer « un cadre favorable à la participation 
des particuliers et autres composantes de la 
société civile et qui incite le secteur privé à les 
soutenir »4. La reconnaissance du volontariat 
comme voie vers l’inclusion annonçait la 
transition de l’idée d’un rapport de « don » à 
sens unique, à savoir de celui qui donne à celui 
qui reçoit, à l’idée d’un rapport réciproque 
entre deux bénéficiaires de l’action.

Le sommet marquait un moment décisif 
du discours sur le volontariat. Ce chapitre 
s’intéresse aux avantages que le volontariat, 
de par son universalité et ses valeurs 
fondamentales, peut apporter aux individus 
victimes d’exclusion. Parmi eux, l’espace fourni 
par le volontariat permet aux individus de 
jouer un rôle plus complet et plus enrichissant 
dans la vie de leur communauté et de leur 
société. Le travail important du vaste éventail 
d’organisations et de programmes – dont 
un grand nombre emploient des volontaires 
– qui fournissent des services directs aux 
individus considérés comme exclus n’en est en 

60

Rapport sur la situation du volontariat dans le monde 2011

Une nouvelle notion du volontariat est en train de voir le jour ; 
celle du volontariat en tant que forme de comportement social 
plutôt que catégorie de personne : le « volontaire ». La relation 
réciproque qui sous-tend ce comportement semble présenter des 
avantages tant pour le volontaire que pour les « bénéficiaires ». 
Cette notion aura des implications importantes pour les politiques 
axées sur la promotion et le renforcement de diverses formes 
d’action volontaire. Son impact se fait déjà ressentir sur les débats 
concernant l’inclusion sociale, le volontariat étant considéré 
comme un moyen d’échapper à l’exclusion5.

Source : UNDESA and UNV. (2007, November).

ENCADRÉ 5.1  Le volontariat est un comportement social
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Rui Oliveira, retraité après 40 années dans les TIC (Technologies de 
l’information et de la communication), a créé un portail d’actualité 
pour l’ONG ghanéenne Volunteer Partnerships for West Africa 
(VPWA). Ce portail, qui diffuse des informations pour et sur les ONG 
en Afrique, compte 2 000 abonnés et attire 15 000 visiteurs chaque 
mois.

« Rui a créé le portail web NGO News Africa en 2009 et en est le 
webmestre depuis. Il a récemment remodelé le site pour y intégrer 
toute une série de fonctions incroyables ! Le contact avec Rui a 
été très agréable et enrichissant. Nous lui sommes reconnaissants 
de son investissement personnel au service des ONG en Afrique », 
déclare Portia Sey, chargée de l’action volontaire de VPWA.

Avec NGO News Africa, VPWA fournit un guichet unique où 
journalistes, donateurs, chercheurs, volontaires et autres intéressés 
du monde entier peuvent obtenir des informations sur le travail 
des ONG de part et d’autre de l’Afrique. Chaque jour, Rui publie 
de nouvelles informations provenant de volontaires en ligne qui 
jouent un rôle de correspondants pour différents pays africains. Il 
s’agit, entre autres, d’articles sur des questions de développement 
et de nouvelles des ONG, ainsi que des informations sur les 
possibilités de subvention ouvertes à ces organisations.

Rui, qui est originaire du Portugal, explique : « C’est en Guinée-
Bissau que j’ai pris conscience de la situation des plus démunis 
et que mon désir d’aider s’est manifesté. Lorsque je suis parti à la 
retraite, quittant un travail que j’adorais dans les TIC, je me suis 
senti perdu et en situation de stress total. C’est alors qu’un ami 
africain m’a parlé du volontariat en ligne ». Il poursuit : « Ma vie a 
complètement changé depuis que j’ai commencé. Je me sens utile 
et le stress a presque disparu. Quand je vois que j’ai du temps libre, 
je vais consulter www.onlinevolunteering.org à la recherche d’une 
autre ONG qui a besoin d’aide ».

Source : UNV. (2010c).

ENCADRÉ 5.2  Retraité et engagé

rien diminué. Nous tenons toutefois, dans ce 
rapport, à attirer l’attention sur les aspects du 
volontariat qui sont très souvent vécus mais 
dont on parle peu.

Les niveaux d’inclusion sociale

Au niveau de l’individu, l’action volontaire peut 
aider à surmonter les sentiments d’isolement 
personnel et la perte de confiance en soi. Les 
volontaires entrent en contact avec les autres, 
que ce soit face-à-face ou, de plus en plus, en 
ligne, dans des circonstances qui peuvent aider 
à renforcer les sentiments d’appartenance et de 
contribution6. Le volontariat réduit les tensions 
du quotidien et combat les sentiments de 
solitude. Les personnes exclues ressentent 
souvent un sentiment de honte et d’échec  ; 
elles perdent l’espoir de pouvoir améliorer 
leur situation. Par le volontariat, les individus 
peuvent faire face aux causes sous-jacentes de 
l’exclusion sociale, notamment le manque de 
travail, d’éducation et de santé.

Le volontariat peut améliorer l’employabilité 
en développant les compétences 
professionnelles et sociales d’un individu7. 
Les contacts établis par le biais des réseaux 
sociaux formés à travers l’action volontaire 
peuvent aider à obtenir des références utiles, 
voire à trouver un emploi. Des personnes qui 
ont vécu dans la pauvreté et sans abri peuvent 
travailler avec d’autres personnes dans le 
besoin, ce qui leur permet d’améliorer leur 
propre sort8. Le volontariat dans les domaines 
du conseil et de l’accompagnement permet 
d’effectuer la transition d’une situation de 
bénéficiaire à celle de prestataire de service9. 
Les identités s’enrichissent au fur et à mesure 
que les individus prennent conscience de ce 
qu’ils peuvent apporter à leur communauté 
par le biais du volontariat10. La reconnaissance 
des contributions volontaires de chacun est 
un aspect important du sens d’appartenance.

Au niveau des communautés, lorsque des 
groupes ou la population tout entière sont 
victimes d’exclusion, le volontariat favorise 

un sentiment accru d’appartenance et de 
bien-être dans la communauté, qui aide à 
renforcer la résilience11. Dans les milieux ruraux, 
en particulier, les populations se mobilisent 
plus facilement à travers le volontariat pour 
gérer les ressources, minimiser l’impact des 
changements climatiques et créer des pratiques 
durables qui aboutiront à une meilleure qualité 
de vie communautaire12. De nombreuses 
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communautés urbaines pauvres connaissent 
la dégradation urbaine, la criminalité et la 
fragmentation sociale. Le fait de vivre dans 
des environnements difficiles peut susciter 
un certain mépris vis-à-vis de l’ensemble de la 
communauté13. Les individus qui vivent dans 
ces communautés sont souvent volontaires 
dans des groupes et organisations locaux ; ils 
assurent des prestations de base et s’engagent 
dans l’activisme et les campagnes. Ce type 
d’action peut remettre en cause les idées 
courantes à l’extérieur de la communauté, 
notamment celles portant à croire que la 
population locale est passive ou encline à la 
violence. De telles façons de voir les choses 
freinent la progression vers l’inclusion.

Au niveau national ou mondial, le volontariat 
à travers les campagnes et l’activisme peut 
conduire à la modification des politiques 
pouvant faire obstacle à l’inclusion. Nous 
l’avons vu avec le mouvement très médiatisé 
pour les droits des femmes, mais aussi avec 
des campagnes moins retentissantes mais non 
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Au Brésil, le mutirão est un système traditionnel d’entraide en 
période de récoltes, qui a vu le jour dans les zones rurales. L’Union 
nationale pour le logement populaire (União Nacional por Moradia 
Popular) a appliqué le terme à la construction et à la gestion 
collectives de logements communautaires. Par leur travail collectif 
dans le cadre du mutirão, les participants acquièrent de nouvelles 
compétences techniques, mais apprennent aussi à mieux se 
connaître les uns et les autres. Ils sont informés sur leurs droits et 
d’autres sujets.

« Grâce au mutirão, j’ai trouvé mon identité et j’ai pu obtenir ce 
dont j’avais besoin, qu’il s’agisse de transport ou de santé ! […] 
J’ai fait une multitude de nouvelles connaissances. J’ai découvert 
qu’un grand nombre de personnes tenaient vraiment à aider ceux 
qui se débattent au quotidien. Avant, ma vie était très limitée. 
Je ne savais pas ce qu’était une communauté, ce qu’était un 
mouvement. Je ne savais rien de la politique. Ici, j’ai commencé à 
comprendre mes droits. Pour moi, ça a été une vraie révélation ». 
Christian Leray, membre.

Sources : União Nacional por Moradia Popular. (n.d.); Leray. (n.d.).

ENCADRÉ 5.3  Aide traditionnelle au Brésil – le mutirão

moins efficaces, pour la reconnaissance du 
statut des populations autochtones et pour la 
fourniture d’équipements pour les personnes 
handicapées. En tant que véhicule pour 
favoriser, renforcer et soutenir la participation, 
le volontariat joue un rôle important dans la 
détermination des moyens de permettre à 
tous de façonner leur destin au-delà de leur 
milieu immédiat.

Le mouvement international ATD Fourth World 
(ATD Quart Monde) œuvre avec des volontaires 
sur le terrain pour améliorer le bien-être de 
ceux qui vivent dans l’extrême pauvreté. 
Ses volontaires se chargent également de 
défendre, au niveau national et mondial, les 
droits des populations les plus défavorisées 
dans divers domaines, dont la nutrition de 
l’enfant, la violence sexiste et l’inclusion 
sociale14. Des initiatives mondiales, comme 
la Campagne internationale pour interdire 
les mines, la campagne du Mouvement 
international des femmes et l’Appel mondial 
contre la pauvreté, se sont toutes appuyées 
sur le désir des individus de s’investir en tant 
que volontaires pour défendre des causes 
qu’ils ont personnellement à cœur. Outre la 
mobilisation de soutien public et l’impulsion 
donnée au changement, ces initiatives 
fondées sur le volontariat ont permis à des 
individus des quatre coins du monde de 
partager leurs idées et leurs aspirations et, par 
leur participation, d’appartenir à un monde 
davantage ouvert à tous.

Inclusion sociale des groupes par 
le volontariat

L’impact des dimensions économique, 
politique et sociale de l’exclusion sur les 
groupes défavorisés se manifeste de plusieurs 
façons. Dans cette section, quelques groupes 
de la société sont mis en relief, notamment 
les femmes et les jeunes. Il s’agit d’illustrer les 
principaux aspects de l’exclusion auxquels 
sont confrontés des groupes spécifiques et 
comment le volontariat ouvre une voie vers 
l’inclusion.
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Le volontariat sous forme d’activisme social peut aider à influencer la prise de décision, les politiques nationales et 
la représentation. Au cours des 20 dernières années, d’importants progrès ont été réalisés au Mexique en matière 
d’amélioration de la représentation des populations autochtones, soit 15,7 millions d’individus ou 13 pourcent de la 
population totale du pays. Bien que les peuples autochtones représentent 40 pourcent ou plus des habitants dans 
plus de 30 pourcent des municipalités mexicaines, ils sont représentés par seulement huit des 500 membres de la 
Chambres des députés.

Selon le récent rapport du PNUD sur le développement humain consacré aux peuples autochtones du Mexique, 
le multiculturalisme peut entraîner un plus grand développement humain s’il s’accompagne d’une participation 
politique élargie, du niveau local au niveau national.

« Dans nos communautés, nous n’élisons pas quelqu’un pour le plaisir de voter ; pour atteindre une certaine 
position, il faut commencer sur le terrain pour permettre à la communauté d’apprendre à vous connaître », explique 
Marcelino Nicolás, membre de l’association civile Servicios al Pueblo Mixe. Les groupes de la société civile jouent 
un rôle important en ce qu’ils articulent les idées nouvelles et les portent à l’attention du grand public. Ils arrivent 
également, en fin de compte, à influencer la prise de décision. C’est en partie grâce à de telles initiatives que le 
Mexique, pendant la première moitié des années 1990, a entamé plusieurs réformes législatives et institutionnelles 
reconnaissant les droits des peuples autochtones.

Depuis quatre ans, le PNUD soutient les organes électoraux mexicains dans la promotion de la participation politique 
et électorale des peuples autochtones.

Sources : CDI. (2010) ; CIVICUS, the International Association for Volunteer Effort (IAVE) & United Nations Volunteers (UNV). (2008) ; Programa de las Naciones Unidas para 
el Desarrollo (UNDP) & Organización de los Estados Americanos (OAS). (2010).

ENCADRÉ 5.4  Participation politique des populations autochtones

Les femmes
De par le monde, plus de femmes que 
d’hommes vivent dans la pauvreté15. Dans 
de nombreux pays, le manque d’accès des 
femmes à l’éducation et aux soins de santé 
est un problème persistant16. Dans certaines 
régions, les femmes continuent de se battre 
pour accéder au droit de vote et au droit de 
propriété. Dans ce contexte, il est surprenant 
de constater que l’impact du volontariat sur 
la vie des femmes est rarement examiné, 
surtout si l’on considère l’ampleur des 
recherches consacrées au mouvement pour 
les droits des femmes. C’est pourtant grâce à 
l’investissement personnel volontaire d’un très 
grand nombre de femmes et d’hommes que ce 
mouvement pour les droits des femmes a tant 
accompli. Comme nous l’avons vu au Chapitre 
1, nous reconnaissons que l’action volontaire 
peut renforcer les rôles sexospécifiques 
existants. On constate cependant aussi que, 

par le volontariat, les femmes remettent en 
question leur place traditionnelle dans la 
société et sont davantage habilitées.

En Inde, le volontariat dans les mouvements 
sociaux a permis d’aborder les problèmes 
sociopolitiques qui affectent la vie des 
femmes17. À travers des projets de volontariat 
pour la construction d’abris institutionnels 
destinés aux filles abandonnées et maltraitées, 
les femmes ont tissé entre elles des liens de 
solidarité et abordé le problème de la violence 
sexiste. Elles ont créé des réseaux sociaux 
et généré des ressources qui protègent les 
membres maltraités et oubliés de la société. Ce 
travail, qui a permis de mieux faire connaître 
les femmes et d’élever certaines à des rôles 
de dirigeantes, influence actuellement les 
politiques qui les concernent. Lorsque des 
activistes volontaires transmettent des 
informations sur ce type d’initiatives, le public 
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2011, manifestant souvent le long de l’Avenue 
Bourguiba à Tunis suivies de leurs maris et 
de leurs enfants. Au Yémen, des colonnes de 
femmes voilées se sont déversées dans Sana’a 
et Taiz pour affirmer leur droit de participer, 
aux côtés des hommes, aux manifestations 
pacifiques exigeant un changement de 
régime21. Elles ont utilisé tous les moyens 
d’expression à leur disposition pour plaider en 
faveur d’un changement politique et social : 
le bouche à oreille, les journaux, Internet et 
les médias sociaux. Le pouvoir de l’activisme 
féminin n’a pas seulement joué un rôle majeur 
dans l’avènement du changement, il a aussi 
réussi à dissiper les stéréotypes sur la passivité 
des femmes arabes.

Le volontariat des femmes dans leurs 
communautés se présente sous de 
nombreuses formes informelles. Dans les 
zones rurales, et plus particulièrement là 
où les niveaux de pauvreté sont élevés, le 
volontariat est un moyen pour les femmes 
de lutter contre la pauvreté et de contribuer 
à l’économie22. Elles ont plus de chances de 
parvenir à l’inclusion lorsqu’elles s’organisent 
en groupes fonctionnels qui se préoccupent 
des problèmes sociaux et politiques au sein de 

prend davantage conscience de l’importance 
des problèmes18. Les femmes d’Amérique 
latine ont pu influencer les politiques liées à 
l’égalité des sexes par leur travail volontaire 
dans le cadre d’un programme d’allocation de 
ressources budgétaires aux activités favorisant 
l’égalité des sexes.

Dans les États arabes, le volontariat est 
depuis longtemps perçu comme un 
concept venu de l’Occident, fondé sur les 
modèles de prestation de services à titre 
volontaire sous forme d’apport d’aide par le 
biais d’organisations formelles19. La réalité 
est très différente, comme l’ont montré les 
récentes évolutions dans la région. En fait, 
«  volontariat  » et «  société civile  » ne sont 
que des noms nouveaux donnés à de très 
anciennes traditions. L’activisme social est 
depuis longtemps ancré dans certaines 
associations, dont les conseils consultatifs 
musulmans et les organisations séculaires 
parallèles vouées à la lutte contre la pauvreté 
et le sous-développement20.

Les femmes ont joué un rôle majeur dans 
les manifestations tunisiennes qui ont 
déclenché le Printemps arabe au début de 

Le conseil pastoral des femmes (Pastoral Women’s Council - PWC) est une organisation communautaire de femmes 
fondée en 1997 en Tanzanie en vue de résoudre le problème de la pauvreté et de la marginalisation des femmes et 
des enfants masaï. Par le biais de son important réseau de volontaires, le conseil a eu un impact considérable dans 
trois grands domaines problématiques pour les femmes masaï : l’éducation et l’égalité des sexes, l’indépendance 
financière et les droits de propriété et la participation au processus politique.

Le groupe d’action féminin d’Olosirwa en est un exemple, créé en 2002 avec 25 membres et un prêt d’un million 
de shillings tanzaniens du PWC. La moitié des membres du groupe enregistrait les plus faibles revenus du village. 
Elles ont commencé par acheter du bétail en Tanzanie pour le vendre au marché le plus proche, à Posimoro (Kenya). 
Avec les bénéfices ainsi réalisés, elles ont construit de meilleures habitations pour les femmes les plus démunies 
du groupe et ont bâti 16 maisons pour d’autres membres. Le groupe cultive du maïs et des haricots, vend du 
sucre, du thé et des perles, et aide ses membres à acheter des vaches laitières. Il participe également à l’action de 
sensibilisation au VIH/sida à travers des chansons masaï et gère un programme d’éducation pour adultes et d’écoles 
maternelles. Le groupe d’action féminin d’Olosirwa compte actuellement 49 membres. Ensemble, elles possèdent 45 
chèvres, 4 vaches et 51 fermes.

Sources : Ngoitiko. (2008) ; T. Oleyaile, [Coordinatrice adjointe, Pastoral Women Council of Tanzania], Communication personnelle. (14 juillet 2011).

ENCADRÉ 5.5  Conseil pastoral des femmes masaï
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leurs sociétés et soutiennent les initiatives en 
faveur de l’émancipation économique. La tâche 
n’est pas facile lorsque les niveaux d’éducation 
et d’alphabétisme sont minimes. Néanmoins, 
les organisations de volontaires locales créées 
et gérées par des femmes sont présentes dans 
tout le monde en développement23.

Les jeunes
Selon le rapport de la Banque mondiale sur 
le développement dans le monde 200724, 
le nombre de jeunes de 12 à 24 ans devrait 
augmenter et atteindre 1,5 milliard en 2035. 
Les jeunes représentent un potentiel énorme 
de développement, qui doit être exploité sans 
tarder afin d’ouvrir les portes à toutes formes de 
participation de ce segment de la population, y 
compris le volontariat. Les jeunes ne devraient 
pas être considérés comme les bénéficiaires 
passifs de ressources ou la cause des maux de 
la société. Ils devraient plutôt être reconnus 
comme des contributeurs importants au 
développement de leurs pays. Cependant, 
à l’heure où l’économie mondiale et les 
institutions politiques et sociales connaissent 
des changements radicaux, les jeunes se 
trouvent confrontés à d’énormes contraintes 
en raison de leur manque de capacité et leurs 
chances limitées de participation. Les jeunes 
font en effet partie des groupes les plus 
menacés d’exclusion sociale caractérisée par le 
chômage, la pauvreté, la criminalité et l’usage 
de drogue25. La criminalité juvénile dans les 
pays en développement est en hausse, constat 
illustré par une augmentation de 30 pourcent 
entre 1995 et 200526. Une autre hausse est 
observée, à savoir celle de la participation 
des jeunes aux conflits armés, notamment 
par le recrutement dans des bandes et des 
organisations rebelles. Si l’exclusion sociale 
n’a rien d’un fait nouveau en ce qui concerne 
les jeunes, la récente récession a donné lieu à 
une crise qui touche plus particulièrement la 
jeune génération.

L’emploi est un thème fondamental de 
tout débat sur l’inclusion des jeunes. À 
cet égard, le volontariat donne aux jeunes 

un moyen d’améliorer leurs perspectives 
d’emploi en consolidant leurs compétences 
professionnelles. Les données empiriques 
abondent pour montrer comment le 
volontariat peut jouer un rôle utile dans la 
transition de l’école à l’emploi rémunéré, tant 
dans les pays développés que dans les pays 
en développement. Une enquête menée au 
Royaume-Uni constatait que 88 pourcent 
des répondants au chômage voyaient en 
leur travail volontaire un moyen d’accéder 
à un emploi27. Les recherches sur la mesure 
dans laquelle le volontariat renforce les 
compétences professionnelles doivent être 
considérablement élargies afin de pouvoir 
éclairer les politiques par des preuves 
empiriques solides. Une enquête menée 
par le Quotidien de la jeunesse chinoise 
auprès de 1  044 employeurs montrait que 
plus de 60 pourcent d’entre eux préfèrent 
un candidat justifiant d’une expérience de 
volontariat au fin fond de la Chine orientale. 
Les employeurs disaient que les qualités 
qu’ils recherchaient chez leurs employés 
étaient l’investissement personnel, l’intégrité 
et les bonnes compétences en matière de 
communication démontrés par le fait d’être 
volontaire. La grande majorité des employeurs 
qui avaient embauché d’anciens volontaires 
disaient être satisfaits de leur performance28.

Il est toutefois essentiel que le volontariat 
ne soit pas considéré uniquement comme 
une préparation à l’emploi. Les jeunes eux-
mêmes parlent habituellement des aspects 
importants de l’investissement personnel, 
pour aider les autres, changer des choses qui 
comptent pour eux, acquérir de nouvelles 
expériences, faire de nouvelles rencontres 
et s’amuser. Le volontariat s’accompagne 
en outre d’avantages plus généraux pour les 
individus et la société, en termes de santé, de 
bien-être et d’engagement communautaire. 
Des études empiriques soutiennent 
l’idée que les jeunes qui participent au 
volontariat ont tendance à développer des 
comportements sociaux positifs, qui atténuent 
la délinquance29. Le volontariat constitue une 
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Des élèves et étudiants de Banja Luka, en Bosnie-Herzégovine, 
améliorent leur employabilité future par le biais d’un programme 
de volontariat social. Environ 300 élèves de cycle secondaire 
et dix étudiants universitaires participent chaque année à un 
programme organisé par le Centre de communication de la 
jeunesse (OKC, Omladinski Komunikativni Centar). Les volontaires 
dissipent les stéréotypes et les préjudices parmi les élèves et 
étudiants en organisant des activités de loisirs pour les enfants et 
jeunes en difficultés d’apprentissage, les orphelins et les jeunes 
sans encadrement parental, les personnes âgées et les jeunes 
handicapés moteur.

Tanja Grujic, volontaire au centre Zaštiti Me (Protège-moi) pour 
enfants en retard d’apprentissage, déclare : « Je me suis toujours 
demandé comment je pourrais aider les autres. Quand j’ai 
commencé mes études, j’envisageais principalement d’aider 
des enfants. J’ai contacté l’OKC et découvert qu’ils prévoyaient 
de commencer à recruter des volontaires au centre Zaštiti Me. 
Puisque la création et la couture sont mes passe-temps préférés, 
j’ai décidé de monter un atelier de couture avec les enfants du 
centre ». Tanja ajoute avec fierté : « J’ai le sentiment que les heures 
que je passe avec ces enfants me sont utiles. Cette expérience me 
permet de m’épanouir en tant qu’individu. Elle me fait profiter de 
la vie et enrichit mes connaissances et mon expérience ».

Diriger des ateliers de création, organiser des excursions et animer 
des jeux produit un autre impact sur les élèves et étudiants : 
ils développent des compétences personnelles et sociales qui 
viennent compléter les connaissances théoriques acquises 
pendant leurs études. Grâce à ces compétences pratiques, ils 
deviennent plus compétitifs sur le marché du travail.

Source : J. Jevdjic, [directeur exécutif, OKC], Communication personnelle. (13-27 juillet 2011).

ENCADRÉ 5.6  Amélioration de l’employabilité des jeunes en 
Bosnie-Herzégovine

partie importante de la transition à l’âge adulte 
et à la responsabilité30. Il s’impose en moyen 
utile d’exposer les jeunes à la citoyenneté 
active.

De plus en plus, les pays en développement 
introduisent les jeunes au volontariat par le 
biais du système éducatif. L’apprentissage 
du service a connu une croissance rapide 
en Amérique du Sud au cours des quelques 
dernières décennies. Dans certains pays, 

comme le Venezuela, le service a été introduit 
dans l’enseignement secondaire31. Il ne s’agit 
pas ici de volontariat dans le sens d’un choix 
libre. Cependant, l’exposition au service civique 
à un jeune âge peut aboutir à l’engagement 
volontaire plus tard. Pour un grand nombre 
de jeunes, le volontariat est une première 
expérience d’un cadre professionnel. Il les aide 
à se former des attitudes et des opinions par 
rapport au travail et les expose aux bénéfices 
qu’ils peuvent transmettre à d’autres à travers 
le volontariat32. D’autres bénéfices peuvent 
être tirés de l’établissement de rapports 
avec d’autres volontaires, de la formation de 
réseaux d’adultes et du développement de 
rapports avec les bénéficiaires du fruit de leurs 
efforts33. Ces relations sociales facilitent toutes 
une plus grande inclusion. En Amérique latine, 
le chômage des jeunes est de l’ordre de 22 
pourcent et atteint jusqu’à 40 pourcent dans 
certains pays34. Dans la région, le volontariat 
sous forme de service civique des jeunes 
est considéré comme faisant double usage : 
il contribue au développement tout en 
préparant les jeunes à l’emploi35.

En ce qui concerne les jeunes, deux axes de 
réflexion s’imposent, à savoir d’une part le 
type de société dans lequel ils évolueront 
en devenant adultes, avec toutes les 
responsabilités que cela implique et, de l’autre, 
les obstacles qu’ils risquent de rencontrer 
en raison de leur religion, de leur ethnicité 
ou d’autres stéréotypes généraux. C’est à ce 
niveau-là que le volontariat, avec ses valeurs 
fondamentales de réciprocité et de respect, 
peut jouer un rôle important. Le volontariat 
met en valeur la participation active à la société. 
Comme nous l’avons observé au Chapitre 
3, de nouveaux types d’action volontaire 
sont en train de voir le jour, élargissant les 
possibilités de participation. L’éducation peut 
jouer un rôle important dans la transmission 
des attitudes civiques. À un niveau plus 
général, les médias, les gouvernements et les 
organisations qui emploient des volontaires 
ont tous une influence importante sur la 
vie des jeunes. Il convient d’encourager la 
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communication des contributions positives 
des jeunes, y compris par les jeunes eux-
mêmes. Les gouvernements ont besoin de 
favoriser un climat dans lequel les besoins 
et les intérêts des jeunes sont entièrement 
respectés et de veiller à ce que l’infrastructure 
soit en place. Les organisations qui emploient 
des volontaires devraient employer des jeunes 
de manière proactive. Des sociétés saines ont 
besoin de jeunes qui soient actifs dans les 
communautés. L’action volontaire peut être 
une voie très efficace vers cette participation.

Les personnes âgées
De tous temps, les personnes âgées ont 
contribué activement à leurs sociétés. 
Les peuples autochtones, en particulier, 
reconnaissent depuis longtemps la 
contribution utile des aînés à la perpétuation et 
à l’enrichissement de la société. Les tendances 
du vieillissement dans de nombreuses parties 
du monde contribuent à la prise de conscience 
des dimensions sociales de ce phénomène. La 
première Assemblée mondiale des Nations 
Unies sur le vieillissement, qui s’est tenue 
en 1982 à Vienne, et les conférences qui 
ont suivi, ont abouti à l’adoption de plans 
d’action mondiaux, régionaux et nationaux 
reconnaissant le rôle du volontariat dans le 
vieillissement actif. Vingt ans après Vienne, 
la deuxième Assemblée mondiale sur le 
vieillissement, à Madrid, soulignait dans sa 
première recommandation qu’une société 
pour tous devrait donner aux personnes 
âgées la possibilité de continuer à contribuer. 
Ces contributions dépassent les activités 
économiques pour inclure les activités 
volontaires dans la communauté. Elles 
doivent être reconnues comme contribuant 
à la croissance et au maintien du bien-être.

La contribution des personnes âgées à la 
société par le volontariat est immense. Le 
volontariat lui-même peut être un atout 
précieux pour aider les personnes âgées à 
rester actives et à continuer de s’investir. Cette 
observation est importante au regard du fait 
que les recherches, principalement dans les 

pays développés, indiquent que les personnes 
âgées sont particulièrement susceptibles 
d’exclusion. Ceux qui ont quitté le marché du 
travail et ceux qui manquent d’encadrement 
familial sont les plus touchés36.

Les données de l’enquête SHARE sur le 
vieillissement et la retraite en Europe 
(Survey of Health, Ageing and Retirement) 
confirment que les personnes âgées menacées 
d’exclusion sociale participent moins aux 
activités volontaires, mais que le volontariat 
peut avoir un impact important sur leur vie37. 
Des études ont constaté que le volontariat 
pendant la vieillesse pouvait contribuer à 
réduire le risque d’exclusion sociale. Outre les 
problèmes de santé liés à l’âge, les personnes 
âgées souffrent souvent de restrictions de 
mobilité ou d’isolement. Le volontariat peut 
donner lieu non seulement à des niveaux 
d’activité supérieurs mais aussi à une meilleure 
intégration et une meilleure inclusion dans 
la société38. Ces constats sont appuyés par la 
déclaration contenue dans le Guide de mise en 
œuvre du Plan d’action international de Madrid 
sur le vieillissement, qui souligne l’importance 
de la «  participation des personnes âgées 
dans la vie sociale et culturelle générale des 
pays, dans la lutte contre les stéréotypes et 
les pratiques d’exclusion  »39. Le volontariat 
est un véhicule universel pour ce type de 
participation.

Les personnes handicapées
L’inclusion sociale nécessite que tous les 
membres des sociétés se sentent capables 
d’apporter une contribution appréciable40. 
Les personnes handicapées sont souvent 
confrontées à l’exclusion sociale fondée sur 
des malentendus et des préjugés qui les 
définissent par leur handicap et non pas par 
les contributions qu’elles peuvent apporter. 
Comme d’autres groupes exclus, elles sont 
souvent perçues comme des bénéficiaires 
passifs des actions de volontaires plutôt que 
des volontaires actifs elles-mêmes. L’idée du 
volontariat comme un acte caritatif ou de 
« don », dominante dans le monde développé, 
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renforce cette attitude. Le volontariat a 
également un problème d’image  ; en effet, 
un grand nombre de personnes s’excluent 
elles-mêmes de l’action volontaire en raison 
de leur handicap41.

Ainsi, les personnes handicapées sont moins 
susceptibles de s’investir dans l’action 
volontaire. Au Royaume-Uni, par exemple, 
32 pourcent seulement des adultes handicapés 
étaient volontaires auprès d’organisations en 
2008, par rapport à 41 pourcent pour le reste 
de la population adulte. Ce chiffre est dû à 
divers facteurs, dont le manque d’équipements 
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spéciaux, l’inadéquation des locaux, les frais de 
déplacement supplémentaires et le besoin 
d’encadrement42. Un participant à une étude 
a suggéré, concernant le problème d’image, 
que les recherches envisagent l’utilisation 
du terme «  activistes  » pour désigner les 
volontaires handicapés, car ils « cherchent à 
s’éloigner de l’image passive traditionnelle des 
personnes handicapées comme bénéficiaires 
du volontariat pour se rapprocher d’une image 
beaucoup plus proactive, liée à l’activisme »43.

Un exemple de ce rôle d’activiste s’est manifesté 
lors du séisme et du tsunami qui ont frappé le 
Japon en mars 2011. Dans de nombreux cas, les 
personnes handicapées évitaient de se rendre 
aux centres d’évacuation désignés, sachant 
qu’elles n’y recevraient pas l’encadrement 
dont elles avaient spécifiquement besoin. Au 
nombre des volontaires qui se sont rendus 
de porte à porte pour identifier et évaluer 
les besoins se trouvaient des personnes 
handicapées de la Fondation YUME-YAZA. 
Créée au lendemain du séisme de Hanshin-
Awaji en 1996, la Fondation a pour vocation 
de venir en aide aux personnes handicapées 
touchées par des catastrophes naturelles. Ces 
volontaires ont non seulement permis aux 
personnes handicapées des zones touchées 
d’exprimer leurs besoins immédiats, ils ont 
aussi communiqué leur désir, et leur capacité, 
de vivre dans leurs propres communautés 
plutôt qu’en institution spécialisée44.

Les migrants
Les migrants sont confrontés à des difficultés 
particulières en ce qui concerne l’exclusion. 
Dans de nombreux cas, ils doivent surmonter 
des obstacles de langue et se familiariser 
avec les usages locaux. Le volontariat peut 
leur offrir des chances de pratiquer la langue 
et de créer des réseaux sociaux qui pourront 
aboutir à une plus grande inclusion. Les 
minorités raciales et ethniques participent 
moins aux activités volontaires formelles45. 
Dans les communautés rurales d’immigrants, 
par contre, les niveaux de volontariat de type 
informel sont élevés. Il s’agit notamment 

Le volontariat peut transformer les volontaires, leur donner une 
plus grande assurance, un sentiment profond d’accomplissement 
personnel et de nouvelles aspirations professionnelles. Ainsi 
motivés, les volontaires handicapés aident à dissiper les 
stéréotypes et à changer les impressions de ce que les personnes 
handicapées peuvent et ne peuvent pas faire. 

Shannon Coe, citoyenne américaine, a été volontaire au sein du 
Corps de la paix au Paraguay. Là-bas, les personnes handicapées 
ont tendance à rester chez elles. Shannon raconte : « Quand je me 
déplaçais dans mon fauteuil roulant, les gens de ma communauté 
me fixaient du regard avec curiosité. La plupart n’avaient 
probablement jamais vu une femme indépendante en fauteuil 
roulant. Chaque fois que j’entendais dire « qué guapa » (Eh vous 
êtes super !) quand je me rendais seule à mon travail, je savais que 
j’avais changé la façon de penser de quelqu’un ». 

Comme Shannon, les personnes handicapées apportent des 
contributions importantes en tant que volontaires internationaux ; 
elles ont pourtant toujours été sous-représentées dans les 
programmes de volontariat à l’étranger. Ces programmes 
se concentrent souvent sur les services aux handicapés au 
lieu d’engager des volontaires handicapés comme leaders et 
contributeurs. Les personnes handicapées ont le même désir de 
contribuer et d’acquérir des compétences que leurs pairs non 
handicapés. Avec de simples aménagements, un certain degré de 
créativité et une attitude positive, tout programme de volontariat 
international peut être rendu accessible aux volontaires atteints de 
tous types de handicaps.

Source : Scheib & Gray. (2010).

ENCADRÉ 5.7  En fauteuil roulant et volontaires



du volontariat dans les écoles, dans les 
programmes d’apprentissage d’une deuxième 
langue et auprès d’organisations avec pour 
vocation d’aider les immigrants à s’intégrer 
dans la société46.

Le potentiel de volontariat des migrants pour 
leurs propres communautés dépasse les 
frontières. Le concept de « co-développement » 
est relativement nouveau. Il s’applique aux 
initiatives de développement entreprises par 
des migrants vivant dans les pays développés 
pour aider leurs communautés d’origine. Le 
co-développement est un moyen permettant 
aux migrants de partager les avantages dont 
ils bénéficient dans leurs pays d’accueil et 
de continuer de participer à la vie civique de 
leurs communautés, dans leurs pays d’origine. 
L’Asociación Sociocultural y de Cooperación 
al Desarrollo por Colombia e Iberoamérica 
(ACULCO) en est un exemple. Il s’agit d’une 
ONG fondée sur le volontariat, créée en 1992 
par des immigrants colombiens en Espagne. 
Elle œuvre en faveur de l’intégration des 
Colombiens dans la société espagnole et 
soutient des initiatives de développement 
dans la communauté en Colombie47.

Les personnes vivant avec le VIH/sida
Même si les cas de décès dus au VIH/sida 
ont chuté au cours des dernières années, 
le nombre estimé de personnes infectées 
à l’échelle mondiale n’en est pas moins 
supérieur à 33 millions, selon le Programme 
commun des Nations Unies sur le VIH/sida 
(ONUSIDA)48. Les malentendus sur la maladie 
abondent, discréditant les personnes infectées. 
Le volontariat parmi les patients atteints de  
VIH/sida, ainsi que le volontariat par des 
personnes séropositives, aident à mieux 
comprendre la maladie et les personnes 
infectées. Près de 75 pourcent des personnes 
touchées par le VIH/sida vivent en Afrique 
subsaharienne. Une grande partie du soutien 
aux patients et aux familles provient des 
services de soin à domicile assurés par des 
volontaires49. Le volontariat est un moyen par 
lequel les personnes séropositives peuvent 

lutter contre le mépris suscité par le VIH/sida, 
gagner en assurance et améliorer leur bien-
être50.

L’idée de faire fond sur les expériences 
personnelles de personnes vivant avec le 
sida pour élaborer une réponse à l’épidémie 
a été officiellement adoptée en tant que 
principe lors du Sommet de Paris sur le sida 
en 1994. Quelque 42 pays ont déclaré qu’une 
participation accrue des personnes vivant avec 
le VIH et le sida (GIPA) constituait une réponse 
nationale éthique et efficace à l’épidémie. Les 
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Le Change Makers Refugee Forum de Wellington est une ONG 
qui aide les communautés de réfugiés à participer pleinement à la 
vie en Nouvelle-Zélande. Dans le cadre d’une initiative de l’ONG, 
environ 50 volontaires ont réalisé un DVD et un kit de ressources 
pour aider les familles d’origine afghane, assyrienne, birmane, 
colombienne, érythréenne, éthiopienne, irakienne, oromo, sierra-
léonaise, somalienne, soudanaise, rwandaise, ougandaise et 
zimbabwéenne. 

Le kit de ressources « Strong Families, Strong Children » (Familles 
fortes, Enfants forts) a été réalisé en six mois. La première phase, 
pendant la réinstallation des immigrants assyriens, érythréens, 
éthiopiens, somaliens et soudanais, s’est composée d’ateliers 
consacrés à la famille et à l’identité. La deuxième phase concernait 
les valeurs familiales et les sources possibles de conflit. Pendant la 
troisième phase, des volontaires et des acteurs professionnels ont 
réalisé le DVD mettant en scène des communautés de réfugiés 
confrontées à des situations de tous les jours. Pour les participants, 
il s’agissait d’une chance d’explorer comment aborder le fossé 
des générations, les différences culturelles et les pressions sur les 
familles, et comment élever des enfants dans un nouveau pays 
sans le soutien familial auquel ils sont habitués.

Selon les volontaires : « Notre objectif est de souligner le fait que 
s’installer dans un nouveau pays représente une énorme transition 
culturelle. Quand des réfugiés arrivent en Nouvelle-Zélande, ils 
n’ont que six semaines d’orientation […] mais il faut toute une vie 
pour s’adapter à la nouvelle culture ».

Sources : Change Makers Refugee Forum. (n.d.) ; Johnstone, Communication personnelle. (16-22 
juillet 2011).

ENCADRÉ 5.8  Le volontariat des immigrants : Nouvelle-
Zélande



travers le volontariat s’accompagne de gains 
économiques et aide à développer des nations 
fortes et cohésives.

Le volontariat sera davantage intégré dans 
le discours sur l’inclusion sociale lorsque les 
paramètres généraux du volontariat seront 
mieux reconnus, comme nous l’avons vu au 
Chapitre 1. La littérature sur le volontariat 
et l’inclusion est principalement axée sur 
l’action volontaire au sein d’organisations 
formelles. Elle devrait, certes, être encouragée, 
mais le volontariat par les groupes exclus 
a généralement lieu dans un contexte 
informel. La définition plus inclusive adoptée 
par la communauté internationale, reflétant 
toutes les formes d’action volontaire, devrait 
permettre de mettre en relief le rôle du 
volontariat.

Les possibilités sont nombreuses. Par exemple, 
les gouvernements peuvent inclure le 
volontariat dans les politiques traitant de 
l’inclusion, qui englobent à la fois les types 
formels, organisés et informels de volontariat. 
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« Je dis toujours, le sourire aux lèvres : le VIH est un virus, pas un péché ! Nous vivons avec le VIH et nous pouvons 
encore contribuer à la société », déclare Xiaofeng, qui a contracté le VIH par transfusion sanguine. Lorsque sa maladie 
a été annoncée, il s’est trouvé confronté à l’humiliation et à la discrimination, mais a décidé de s’exprimer.

En dépit des règlements interdisant la discrimination institutionnelle contre les personnes vivant avec le VIH, des 
obstacles persistent en Chine. La peur de la honte empêche souvent les individus d’accéder à des services et de 
révéler leur séropositivité à leurs proches. Le projet « Positive Talks » (« Entretiens positifs ») a été lancé par Marie 
Stopes International China, une organisation à but non lucratif consacrée à la planification familiale et à la santé 
procréative, en 2007, avec le soutien du PNUD et de l’ONUSIDA, et en consultation avec le Centre national pour le 
contrôle et la prévention du sida et des MST et l’Association chinoise pour le contrôle et la prévention des MST et 
du sida. Plus de 40 personnes vivant avec le VIH, de toutes les régions de la Chine, ont été formées comme orateurs 
et animateurs de formation. Par la suite, les orateurs du projet « Entretiens positifs » ont organisé des séances de 
formation pour les ministères, les entreprises du secteur privé, les universités, les médias, les ONG et les habitants 
des régions rurales. En juin 2008, cinq orateurs du projet « Entretiens positifs » se sont chargés de sensibiliser 7 500 
volontaires des Jeux Olympiques de Beijing au VIH. Par leur action, les orateurs du projet « Entretiens positifs » ont 
entraîné des changements d’attitudes positifs et réduit la discrimination vis-à-vis des personnes vivant avec le VIH.

Sources : Joint United Nations Programme on HIV/AIDS (UNAIDS). (2010b, March 6) ; Luo Nan, [Chef du projet « Entretiens positifs »], Communication personnelle. (15 
juillet 2011).

ENCADRÉ 5.9  Un discours positif sur le VIH : la Chine

groupes de solidarité communautaire faisant 
intervenir des personnes séropositives font 
de plus en plus partie des programmes VIH 
dans de nombreux pays. Une grande partie 
des soins destinés aux personnes vivant avec 
le VIH et le sida a lieu à domicile et est assurée 
par des parents, des amis et des membres de la 
communauté. Ces derniers comprennent des 
groupes de solidarité et des ONG.

Conclusions et discussions

Le volontariat peut aider à échapper à 
l’exclusion de nombreuses façons. Pour les 
individus, l’action volontaire peut aboutir 
à une plus grande confiance en soi. Il peut 
aider à développer diverses compétences, 
professionnelles et autres, et faciliter la 
formation de réseaux. Tous ces aspects 
contribuent au sentiment de bien-être. Au 
niveau communautaire, le volontariat peut 
entraîner une plus grande cohésion par le 
développement de la confiance et la réduction 
des conflits. Plus généralement, au sein 
de la société, une plus grande inclusion à 



gouvernements, les organisations de la société 
civile et le secteur privé sont tous capables de 
cibler de manière proactive les groupes exclus, 
ainsi que d’autres segments de la société, 
afin de les impliquer dans l’action volontaire. 
Si cela se produisait et que des sociétés plus 
ouvertes à tous en émergeaient, un immense 
pas en avant aura été fait pour s’assurer que la 
population tout entière profite des avantages 
multiples du volontariat. 
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Les micro-politiques de volontariat et les 
macro-politiques de lutte contre l’exclusion 
sociale doivent œuvrer de concert. Par 
exemple, la législation sur l’accès au travail 
pourrait être étendue de manière à inclure 
le volontariat, tout comme pourrait l’être la 
législation contre la discrimination. L’inclusion 
repose sur la reconnaissance des capacités, 
et non pas des handicaps, des individus. Elle 
nécessite une approche ouverte et flexible. Les 
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CHAPITRE 6CHAPITRE 6

Volontariat,  
cohésion et 
gestion des 

conflits
Le volontariat est une source de force communautaire, de 

résistance, de solidarité et de cohésion sociale. Il peut entraîner 
des changements sociaux positifs en favorisant le respect de la 

diversité, l’égalité et la participation de tous. Il s’agit d’un des 
atouts les plus importants de la société.

Ban Ki-moon (décembre 2009).

6
VOLONTARIAT, COHÉSION ET GESTION DES CONFLITS



Introduction

Ce chapitre s’intéresse aux liens entre 
volontariat et cohésion sociale dans les 
situations de conflit violent. Selon le Rapport sur 
le développement dans le monde 2011 : conflits, 
sécurité et développement, 1,5 milliard d’êtres 
humains vivent dans des pays touchés par la 
violence politique, la criminalité organisée, des 
taux d’homicides exceptionnellement élevés 
ou des conflits de faible intensité. Le conflit 
violent est aujourd’hui considéré comme 
un obstacle majeur au développement en 
ce qu’il décourage l’investissement, limite 
l’accès à l’emploi et aux chances d’éducation, 
épuise les ressources publiques et menace 
la gouvernance. Il érode la cohésion sociale 
et devient progressivement la principale 
cause de la pauvreté1. La violence physique 
directe fait partie du quotidien « normal »2 de 
nombreux êtres humains.

Le conflit est plus ou moins normal dans une 
société pluriethnique ou multiconfessionnelle ; 
il a davantage tendance à se manifester 
ouvertement dans les sociétés démocratiques. 
La question fondamentale qui se pose est 
celle de la manière dont le conflit est géré, 
que ce soit par le biais des institutions et 
des normes sociales ou par la violence. La 
violence se présente sous plusieurs formes, 
dont la criminalité organisée ou individuelle 
et la violence contre les femmes. Nous nous 
intéressons ici au conflit violent armé. Le vingt-
et-unième siècle marque une rupture avec 
le passé, suite au déclin rapide des guerres 
interétatiques, remplacées par des dissensions 
au sein des nations, sous forme de conflits aux 
niveaux communautaire et national. Dans un 
tel contexte, les possibilités de contribution 
des individus sont multiples. Par l’action 
volontaire, ils peuvent apaiser les tensions 
susceptibles d’entraîner des conflits violents, 
participer à l’effort de règlement des conflits 
et, lorsqu’un conflit immédiat a pu être résolu, 
engendrer un sentiment de but commun afin 
d’éviter la reprise des violences. Toutes ces 
interventions reposent sur les valeurs civiques 

et le désir d’engagement démocratique 
exprimé tout au long du présent rapport. 
Comme l’observe le PNUD : « Des dirigeants 
autour d’une table de négociations peuvent 
bien conclure la paix, il faut encore que de tels 
accords soient accompagnés d’initiatives pour 
rendre la société capable de surmonter un 
conflit à court terme, à moyen terme et à long 
terme. La consolidation de la paix suppose 
que les différents groupes cherchent à la fois 
à regarder le passé, s’adapter au présent et 
organiser l’avenir »3.

Nous examinons le conflit dans l’optique de 
la cohésion sociale, qui peut être créée et 
renforcée, essentiellement au niveau local, 
par la solidarité à travers l’action volontaire. 
Nous nous penchons sur les interventions 
volontaires qui aident à prévenir les tensions, 
à en atténuer l’impact lorsqu’elles tournent à 
la violence, ou à conforter le rétablissement 
lorsque les tensions se calment. Nous nous 
intéressons aussi plus particulièrement aux 
femmes et aux jeunes, en tant que principales 
victimes du conflit violent mais aussi en 
tant que consolidateurs de la paix, réels et 
potentiels. Le reste de ce chapitre examine 
quelques exemples d’action volontaire, 
déclinés en trois phases  : avant, pendant 
et après les conflits. Nous reconnaissons 
toutefois que le conflit violent ne se déroule 
pas de manière aussi linéaire.

Cohésion sociale et conflits 
violents

La cohésion sociale est depuis longtemps 
considérée comme un facteur favorable au 
développement durable, comme nous l’avons 
vu au Chapitre 4. En tant que caractéristique 
des groupes, elle a un rôle clé à jouer dans le 
contexte des conflits violents. Elle peut être 
décrite comme une situation dans laquelle 
une société est caractérisée par deux aspects 
complémentaires. Le premier aspect est 
l’absence d’inégalités graves en termes de 
revenus ou de richesse ; de tensions raciales, 
religieuses ou ethniques ; ou d’autres formes 
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de polarisation. Le second est la présence 
de liens sociaux solides, pouvant être 
démontrés en termes de confiance et de 
normes de réciprocité. Ces sociétés possèdent 
une abondance d’associations volontaires 
auxquelles différents groupes sont libres de 
participer. Elles possèdent également des 
structures et des institutions, par exemple un 
pouvoir judiciaire et des médias indépendants, 
qui soutiennent la gestion des conflits4. Le 
volontariat est généralement considéré 
comme allant de pair avec un sentiment 
d’appartenance et de participation active, 
de coopération et de solidarité5. Un individu 
animé par un sentiment d’appartenance et 
motivé par un engagement profond agit 
pour le bien-fondé de l’action et non pas par 
souci d’utilité maximale6. Comme l’observe 
la Banque mondiale : « La cohésion sociale se 
manifeste chez les individus qui sont disposés 
à œuvrer ensemble pour répondre aux 
besoins communs, surmonter les obstacles 
et considérer des intérêts divers. Ils savent 
régler les différends de manière courtoise et 
non conflictuelle »7.

La cohésion sociale est une variable 
importante dans la réaction des individus au 
risque de conflit violent, dans leur réponse 
lorsqu’il éclate et dans leurs actions par 
la suite. Plus la cohésion sociale est forte, 
plus la présence d’écheveaux de relations 
et d’interactions sociales est probable. Ces 
écheveaux définissent l’action volontaire. Ils 
atténuent les risques de désorganisation, de 
fragmentation et d’exclusion sociale qui, à leur 
tour, reviennent nourrir la violence. Comme 
nous l’avons déjà vu, le système de valeurs qui 
sous-tend le volontariat favorise des normes 
de réciprocité et encourage la loyauté, en 
appui des efforts visant à réduire les conflits 
violents et à atténuer leurs effets. Bien entendu, 
lorsque les réseaux excluent certains individus 
pour motif d’ethnicité ou autre, ils peuvent 
être manipulés dans l’intérêt d’individus ou de 
groupes et aboutir à l’extrémisme8. Pendant 
le génocide rwandais de 1994, par exemple, 
les groupes majoritaires hutus eurent recours 

à la propagande haineuse «  qui unissait les 
Hutus, principalement des jeunes au chômage 
ou non éduqués, pour former des groupes à 
l’instar de la milice Interahamwe (« ceux qui 
attaquent ensemble » en kinyarwanda) qui fut 
au premier rang du génocide »9.

Les réseaux fondés sur le volontariat qui 
œuvrent parmi des individus aux intérêts 
communs, qu’ils se connaissent ou non, ont 
un rôle utile à jouer dans les situations de 
conflits violents potentiels ou réels. En 2005, 
reconnaissant leur efficacité dans la société 
africaine, la Commission pour l’Afrique leur a 
donné l’étiquette de « formes de gouvernance 
non étatique  ». Elle a, en outre, souligné 
leur manque de visibilité  : «  Ce sont des 
réseaux sociaux qui peuvent trop souvent 
paraître invisibles à de nombreux acteurs 
du monde développé, dont la conception 
de la gouvernance est différente et plus 
formelle, mais qui forment une grande partie 
du capital social sans lequel de nombreuses 
communautés africaines ne pourraient pas 
fonctionner […] Un grand nombre d’individus 
sont avant tout dévoués à leur famille, à 
leur clan, leur tribu ou d’autres réseaux 
sociaux, y compris et de plus en plus des 
groupes religieux  »10. La contribution de 
l’action volontaire à la paix a souvent lieu 
dans le contexte de ces réseaux ou encore 
par le biais d’associations informelles ou de 
groupes de solidarité. Parce que les conflits 
font intervenir des factions ou des groupes 
différents, la consolidation de la paix nécessite 
des contacts réciproques entre toutes les 
parties prenantes. Dans les cas de poussée de 
violence, ces parties prenantes comprennent 
tous les acteurs du combat et de tels contacts 
peuvent donner lieu à la création de réseaux 
nationaux ou régionaux pour la paix.

Le volontariat dans la prévention 
des conflits

Les personnes qui vivent dans un contexte 
de tolérance et de respect mutuel, où l’action 
volontaire, entre autres caractéristiques, 
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traduit l’harmonie sociale, se tiennent plus 
facilement à l’écart des situations de conflit. 
L’un des aspects importants de la cohésion 
est la participation réciproque à la vie 
communautaire et la solidarité, notamment 
au niveau des rites, des cérémonies ou des 
événements importants liés à la production 
économique.

En Inde, où les confrontations entre groupes 
religieux ne sont pas chose rare, on a observé 
que la participation interreligieuse aux fêtes 
aidait à prévenir les conflits. Hindous et 
musulmans participent aux fêtes les uns des 
autres et partagent leur nourriture. Les veillées 
et défilés conjoints pour la paix sont d’autres 
exemples de collaboration interethnique. En 
cas de tensions, les échanges entre jeunes 
d’Inde et du Pakistan réduisent le potentiel 
de conflit en renforçant la compréhension 
mutuelle. Cette approche gandhienne de 
la paix encourage les jeunes à vivre avec les 
familles d’autres jeunes et à participer aux 
actions en faveur de la paix. Les programmes 
d’échanges de jeunes reposent entièrement 
sur le volontariat11. Les groupes de partage de 
la main-d’œuvre sont courants dans les régions 
côtières du sud de l’Inde malgré un déclin des 
pratiques traditionnelles de partage de la 
main-d’œuvre agricole. Le regroupement de 
familles hindous, musulmanes et chrétiennes 
réunies autour du partage de la main-d’œuvre 
a permis de réduire les conflits et engendré 
des sentiments d’identités communes plus 
générales. Il a également donné lieu à une plus 
grande compréhension des différences et de 
la nécessité de les gérer pour éviter le conflit 
ou, inversement, de les utiliser pour faciliter le 
règlement des conflits12.

Dans les situations de conflit potentiel, les 
rapports au sein des communautés peuvent 
servir de tampon en réduisant l’impact négatif 
de l’insécurité sur le sentiment de bien-être 
des populations. Les individus peuvent utiliser 
les associations locales et l’action collective 
pour créer des garde-fous qui engendrent 
des sentiments de protection. Par exemple, la 
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possibilité de disséminer dans les réseaux des 
informations concernant les événements qui 
ont un impact sur les craintes et les insécurités 
des individus peut faire fonction d’important 
facteur de protection13. Le type de résilience 
qui neutralise la violence potentielle peut 
également naître d’actions qui renforcent 
les réseaux communautaires de volontaires 
contre les événements violents ; il peut aussi 
être le fruit d’un effort de consolidation, par 
l’éducation et la formation, de la confiance 
accordée aux associations volontaires.

Une étude s’est attachée à comparer le 
conflit hindou-musulman en Inde avec les 
dissensions violentes en ex-Yougoslavie et 
en Irlande du Nord. Elle confirme le rapport 
entre des niveaux élevés de violence ethnique 
et des niveaux faibles d’engagement civique 
interethnique ou interreligieux14. Un tel constat 
suggère que des communautés vigoureuses et 
bien intégrées peuvent jouer le rôle d’agents 
de la paix. Lorsqu’elles sont solides, les 
formes associatives d’engagement civique, 
notamment les organisations commerciales 
intégrées, les syndicats, les partis politiques et 
les associations professionnelles, sont souvent 
capables de contrôler les poussées de violence 
ethnique, religieuse et autre. Le même constat 
a été dressé en Bosnie, à Chypre, en Israël et 
en Palestine15.

Le volontariat pendant les 
conflits

Au Kenya, pendant les violences postélectorales 
de 2008, des groupes de volontaires se sont 
établis de manière sporadique dans les 
communautés affectées pour s’entraider et 
tisser des liens entre les différents groupes 
ethniques. Des visites d’échange culturel ont 
été organisées par les anciens de différentes 
régions dans le but de favoriser l’apprentissage 
interculturel. De nouveaux niveaux 
d’interactions sociales sont nés de ce type 
d’initiatives, indépendants des interactions qui 
s’effectuent par l’intermédiaire des politiques, 
eux-mêmes en partie responsables d’avoir 



L’association «Kikuyus for change » (Les Kikuyus pour le 
changement) est une initiative de jeunes pour la paix, fondée 
par de jeunes Kikuyus pendant les violences postélectorales de 
2008 au Kenya. Pour ces jeunes volontaires, l’ethnicité était l’une 
des sources premières des problèmes de leur pays. Leur action 
consistait à bousculer les liens « tribaux » en venant à la rencontre 
de jeunes de différentes parties du pays. Ils ont organisé des 
plate-formes de dialogue interethnique, réunissant les jeunes 
maîtres à penser autour du thème de l’ethnicité. Ils ont également 
élaboré des activités et stratégies de promotion de bon voisinage 
et de réconciliation. Des conférences de presse ont été tenues 
en réponse aux déclarations des dirigeants politiques qu’ils 
percevaient comme nuisibles à l’harmonie ethnique. En plus de 
s’exprimer à la radio et à la télévision, ils ont également rédigé 
des articles pour la presse imprimée sur le tribalisme et le besoin 
de cohésion nationale. « Kikuyus for change » se préoccupe aussi 
de favoriser l’interaction avec les anciens Kikuyus et d’organiser 
des cours d’éducation civique, notamment sur les possibilités de 
participation des membres de l’association aux programmes de 
développement sur le terrain.

« Notre travail doit reposer sur la notion que le Kenya est un 
vêtement multicolore qui est beau parce que chaque couleur y est 
présente. Nous ne pouvons pas être d’une couleur unie car cela 
serait sans intérêt. Nous ne pouvons pas laisser certaines couleurs 
déteindre sur d’autres car le résultat serait laid. Nous devons tous 
rester en place et briller par notre éclat »18.

Source : Maire de Garissa [Secrétariat de « Kikuyus For Change »]. (2010).

ENCADRÉ 6.1  Établir des liens de part et d’autre des 
frontières ethniques
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ONG nationale, la plus influente du pays, 
a elle-même élaboré une stratégie et un 
programme de développement21. Des milliers 
de volontaires ont été mobilisés et formés à 
la consolidation de la paix, à l’intervention en 
situation de crise et au règlement de conflits 
non violents, contribuant ainsi au processus 
de réhabilitation à plus long terme.

Au Rwanda, la population masculine ayant été 
décimée par le génocide, c’est aux femmes 
qu’il a incombé de reconstruire22. Celles qui 
avaient accès à des terres ont formé des 
groupes structurés comme les associations 
de solidarité d’avant-guerre. Le but était 

exacerbé l’animosité entre les communautés16. 
Au plus fort de la violence, le Conseil des 
médias du Kenya a transcendé les intérêts 
purement locaux qui s’étaient emparés 
du pays. Il a réussi à persuader les médias 
nationaux de synchroniser les messages en les 
relayant gratuitement pendant plusieurs jours 
jusqu’à ce que les populations commencent 
à dialoguer. Des plate-formes Internet 
comme Ushahidi et Pambazuka ont tenu les 
populations informées des atrocités et incité 
les Kényans à s’entraider17. Certaines ONG ont 
apporté un soutien logistique aux volontaires 
pour se rapprocher des communautés et les 
aider à consolider la paix dans la mesure du 
possible.

Dans des situations de conflit potentiel, 
les rapports au sein des communautés et 
un sentiment d’appartenance aux réseaux 
sociaux peuvent aider à construire des garde-
fous qui engendrent chez les individus des 
sentiments de protection.

Les interventions extérieures basées sur des 
initiatives volontaires, que ce soit au niveau 
de l’État ou de la communauté, peuvent être 
très efficaces pour éloigner les populations du 
conflit violent et les rapprocher de la paix19. Par 
exemple, lorsque des conflits interreligieux 
menacent en Inde, ils sont souvent réglés par 
l’intermédiaire de «  volontaires de la paix  » 
qui dialoguent avec les parties pour faciliter 
une réconciliation mutuelle. Dans des pays 
comme le Bangladesh, l’Inde et la Thaïlande, 
les volontaires sont également au cœur des 
initiatives de « police de proximité » soutenues 
par les administrations locales et les agences 
de sécurité20.

Le volontariat au lendemain des 
conflits

Au Sri Lanka, le processus d’apaisement entre 
les deux groupes ethniques impliqués dans 
le conflit qui sévit depuis de longues années 
est aujourd’hui facilité par des volontaires du 
mouvement Sarvodaya Shramadana. Cette 
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Le volontariat peut être particulièrement 
efficace pour consolider la cohésion et la paix 
lorsque les membres de groupes autrefois 
opposés se rapprochent par la mise en œuvre 
de moyens innovants24. En Irlande du Nord, 
par exemple, le rapprochement par-delà les 
groupes religieux ou politiques s’est fait par 
la collaboration à des projets qui ont aidé 
à rétablir des liens de confiance entre des 
communautés divisées. Lorsque la violence 
interethnique a éclaté en 2002 aux Îles 
Salomon, dans le Pacifique Sud, entre colons 
de l’île de Malaita et indigènes de Guadalcanal, 
des femmes de la capitale Honiara, issues 
de milieux divers, se sont regroupées pour 
diffuser un Communiqué des femmes pour la 
paix. Par la suite, le groupe pluriethnique de 
volontaires Women for Peace (Femmes pour la 
paix) a négocié avec les parties en guerre, les 
sensibilisant aux impacts du conflit et venant 
en aide aux victimes25.

Volontariat et promotion de la 
paix

Les femmes
Extrêmement vulnérables aux conflits violents, 
les femmes sont toutefois capables d’être de 
puissants agents de paix et de transformation. 
Comme le déclare le Rapport de 2011 sur 
le développement mondial, les associations 
féminines « jouent souvent des rôles importants 
dans le rétablissement de la confiance et le 
maintien de l’élan vers le rétablissement et la 
transformation »26. La participation civique par 
le volontariat peut être un mécanisme puissant 
pour les femmes marginalisées, leur donnant 
une voix dans le processus décisionnel. Cela 
est particulièrement vrai des sociétés dans 
lesquelles tant les coutumes que les lois 
favorisent manifestement les hommes en 
termes de contrôle des principales ressources, 
de propriété terrienne, de revenus et de 
ressources financières, et d’accès au marché du 
travail et aux positions officielles. Tel est le cas, 
par exemple, en Éthiopie27 et au Soudan (2009). 
Bien que les femmes soient des membres actifs 
de la société civile, de nombreux obstacles se 

de s’entraider au niveau de la production 
agricole, de la construction d’habitations et 
de la mise en place de plans d’épargne et de 
crédit pour financer des activités créatrices 
de revenus. Ces initiatives réciproques ont 
permis aux femmes d’obtenir un statut social 
en dehors de leurs rôles traditionnels et de 
faire valoir leurs droits, notamment leurs droits 
à un plus grand pouvoir et à une plus grande 
indépendance économique23.

« Pour le changement en gardant la foi » est la devise de 
l’organisation musulmane de volontaires pour la paix et le 
développement aux Philippines. Fondée en 2004, Kapamagogopa 
Inc. (KI) participe activement aux initiatives de consolidation 
de la paix dans la région de Mindanao où l’hostilité entre 
le gouvernement et le Front de libération islamique Moro 
(MILF) a attisé le conflit entre chrétiens et musulmans. Depuis 
2005, quelque 69 volontaires ont été envoyés dans 23 ONG 
communautaires musulmanes et chrétiennes œuvrant à la 
consolidation de la paix, au dialogue entre les communautés et à 
l’échange interculturel. Ils ont contribué environ 150 000 heures de 
volontariat et changé les vies de quelque 500 000 personnes.

Les volontaires ont travaillé à la construction de réservoirs d’eau 
communaux. Ils ont introduit la technique agricole pour les terres 
en pente, une méthode simple et peu coûteuse d’exploitation 
agricole en hautes terres, adaptée aux petits agriculteurs dont 
les outils, les capitaux et l’exposition à l’agriculture moderne sont 
limités. Ils ont enseigné aux agriculteurs les méthodes de culture 
biologique, assuré une formation à la réduction des catastrophes 
dans le cadre de l’effort de renforcement des capacités et participé 
au contingent féminin de l’élément « protection civile » de l’équipe 
de suivi international qui aide le processus de paix à Mindanao. 

KI a joué des rôles clés dans la mobilisation de volontaires 
musulmans pour aider des ONG chrétiennes à se rapprocher des 
communautés non chrétiennes. Pendant le conflit d’août 2008, 
des volontaires de KI ont livré l’aide humanitaire aux communautés 
isolées. Ils ont aussi contribué aux initiatives de consolidation de la 
paix, par exemple en prenant en main le problème du rido (conflit 
de clans ou de familles) dans la communauté de Mindanao.

Sources : Kapamagogopa Inc. (2011) ; Maraim Barandia, Communication personnelle (17-22 juillet 
2011).

ENCADRÉ 6.2  Organisation musulmane de volontaires aux 
Philippines
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La quatrième Conférence mondiale sur les 
femmes, qui s’est tenue à Beijing en 1995, 
définissait l’objectif stratégique suivant  : 
«  Élargir la participation des femmes au 
règlement des conflits à tous les niveaux 
[…] et intégrer la problématique hommes-
femmes dans le règlement des conflits armés 
ou autres […] et préparer les organes à 
aborder comme il convient la problématique 
hommes-femmes »32. La résolution 1325 des 
Nations Unies sur les femmes, la paix et la 
sécurité (2000) demande une participation 
accrue des femmes aux processus de paix et au 
règlement des conflits33. Cependant, comme 
il a été déclaré en 2003, « Si la résolution 1325 
a renforcé les revendications des femmes 
africaines pacifistes, elle n’a pas pour autant 
supprimé les obstacles politiques, culturels 
et économiques considérables auxquels 
se heurtent les femmes lorsqu’il s’agit de 
participer pleinement à la vie de leur pays 
que ce soit en tant qu’artisanes de la paix ou 
citoyennes  »34. À l’époque, les expériences 

dressent entre elles et une pleine participation 
au développement et à la reconstruction de 
la paix28.

De plus en plus de femmes se joignent 
aux combattants dans les conflits violents. 
Cependant, pour la majorité des femmes, ces 
conflits aggravent leur situation, poussant 
certaines à s’organiser en résistance. En fait, 
les femmes participent de longue date aux 
efforts sur le terrain pour réduire l’hostilité et 
entamer le travail de reconstruction29. Dans 
les pays exposés à de longues guerres, comme 
l’Angola, le Tchad, l’Érythrée, l’Éthiopie, le 
Liberia, la République démocratique du Congo 
et la Sierra Leone, les femmes ont assumé la 
direction de diverses initiatives volontaires, 
dont des manifestations, des initiatives de 
consolidation de la paix, de mobilisation de 
ressources et de recréation d’un sentiment 
de communauté. Ce fait a été reconnu pour 
la première fois dans la littérature des années 
199030 et attire depuis une attention accrue31.

Dans le Pacifique Sud, les femmes participent de plus en plus aux initiatives communautaires volontaires pour 
renforcer la confiance, la compréhension et la paix. L’initiative « Kup Women for Peace » (KWP) a été lancée en 1999 
dans les hautes terres de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, après plusieurs décennies de guerres tribales. Des incendies 
de villages entiers faisaient partie des actes de violence souvent brutale perpétrés contre les femmes et les enfants. 
À l’issue d’une bataille particulièrement dévastatrice, des femmes de quatre tribus ennemies ont formé KWP dans 
le but de mettre un terme à la violence tribale. Les membres de KWP, hommes et femmes, ont rassemblé des 
histoires de villages qui illustraient le désir de paix et les ont partagées avec les hommes des tribus en guerre. Ils ont 
négocié des accords de paix, ont organisé des ateliers sur la santé féminine et la production alimentaire et réuni des 
ressources locales pour venir en aide aux victimes des violences.

En 2003, des combats ont éclaté entre deux clans dans la province des Hautes-Terres occidentales. 

Dans un effort de rétablissement de la paix, sept femmes et cinq hommes de KWP ont campé pendant deux 
semaines sur le champ de bataille. Pendant la journée, ils utilisaient leur mégaphone pour lancer des appels à la 
trêve et plaider en faveur de la réconciliation. Chaque nuit, ils dormaient dans un village de l’un des clans en guerre 
et parlaient de paix. Les hommes en guerre n’avaient jamais entendu des étrangers, et encore moins des femmes, 
parler ainsi de la paix. Selon l’un des hommes : « La police et le gouvernement nous ont oubliés. Mais le fait que 
ces femmes soient prêtes à passer deux semaines parmi nous montre que nous comptons à leurs yeux ». En fin de 
compte, les deux clans ont arrêté de se battre et ont permis aux femmes de faciliter les paiements d’indemnités. 

Sources : Dinh. (2011) ;  Garap. (2004).

ENCADRÉ 6.3  Volontariat communautaire pour la paix 



Le bassin du fleuve Mano est une zone transfrontalière couvrant la Guinée, la Côte d’Ivoire, le Liberia et la Sierra 
Leone. Avec ses frontières poreuses facilitant le passage d’armes et de combattants, il a été le centre de conflits 
violents intenses et de mouvements de réfugiés. Le réseau des femmes de l’Union du fleuve Mano pour la paix 
(MARWOPNET) a vu le jour en 2000, animé par des femmes leaders, des femmes de milieux ruraux, des femmes 
spécialisées dans la communication, des femmes religieuses et des femmes d’affaires des quatre pays. Bien que 
MARWOPNET ait joué un rôle important dans le règlement des conflits, il a été exclu de certains aspects du 
processus de paix formel. 

Selon l’une de ses membres, le problème réside dans «la mentalité masculine qui veut que les femmes ne soient 
pas censées jouer un rôle dans ce genre d’affaire. Les hommes n’hésitent pas à vous rencontrer et vous dire qu’ils 
apprécient vos efforts et à vous promettre toute la coopération nécessaire. Mais, dans les faits, ce n’est pas ce 
qu’on observe. Ils veulent nous reléguer dans le rôle de simples observatrices et c’est ce que nous ne pouvons pas 
accepter ». 

Source : Fleshman. (2003).

ENCADRÉ 6.4  La lutte des femmes pour se faire entendre

des femmes en République démocratique 
du Congo et dans certains pays de l’Union 
du fleuve Mano (UFM), à savoir la Guinée, 
le Liberia et la Sierra Leone, illustraient les 
obstacles rencontrés par les femmes voulant 
faire entendre leurs voix et introduire des 
changements soutenus au niveau politique.

En Amérique latine, l’impact de cinq décennies 
de conflit sur les femmes de Colombie est 
resté caché pendant des années. Le silence 
a été brisé quand, en 1996, des milliers de 
femmes de 300 organisations de terrain 
et organisations autochtones du pays se 
sont unies pour communiquer un message 
demandant la fin du combat à travers le 
réseau Ruta Pacifica de las Mujeres (Route des 
femmes vers la paix). Le réseau fondé sur le 
volontariat a permis aux femmes de jouer un 
rôle actif dans le processus de consolidation 
de la paix en Colombie35.

Les conceptions conventionnelles des femmes 
en tant que spectatrices passives en temps 
de crise doivent être rectifiées36. Cependant, 
comme le démontre l’expérience des femmes 
du fleuve Mano, celles qui s’investissent 
volontairement dans la lutte contre les conflits 
doivent se préparer à un long combat.

Les jeunes
La population des jeunes augmente à 
grande vitesse dans le monde entier, et plus 
particulièrement dans les pays pauvres touchés 
par les conflits violents. Les conditions pouvant 
encourager les adolescents, notamment les 
garçons, à perpétuer la violence et empêcher 
la consolidation des processus de paix sont de 
plus en plus préoccupantes. Les jeunes sont 
souvent considérés comme une menace à la 
sécurité, qu’il est nécessaire de désarmer et 
que l’on doit tenir occupée en permanence37. 
Un autre point de vue considère les jeunes 
dans les situations de conflit comme des 
victimes passives, caractérisées par leur 
vulnérabilité, au lieu de leur résilience, et sans 
rôle dans le déroulement des processus de 
paix38. Cependant, une ressource essentielle 
pour surmonter les conflits violents est 
négligée lorsque les jeunes sont dénigrés ou 
craints, ou lorsque leur rôle potentiel dans la 
solution est ignoré.

Dans de nombreux conflits, les jeunes eux-
mêmes ont pleinement participé aux combats. 
Lorsque les hostilités cessent, ils n’ont 
toutefois que peu de chances de participer 
aux processus de consolidation de la paix 
au niveau national39. En outre, l’absence de 
mécanismes de participation, alliée à des 
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niveaux élevés de sous-emploi et de chômage, 
peut aggraver le mécontentement des jeunes 
dans de nombreux pays à faibles revenus ou 
en situation de post-conflit. C’est ainsi que 
sont renforcés les facteurs mêmes qui étaient 
à l’origine de la violence. Il ne faut pas oublier 
que dans les pays dominés par un conflit 
violent, un grand nombre de jeunes sont nés 
en temps de guerre. La guerre est la seule 
« dynamique sociale » qu’ils connaissent et ils 
ont développé des mécanismes pour s’adapter 
à cette réalité faite de peur et de violence. 
Devenir eux-mêmes violents en fait partie. 
Les jeunes ont peu de chances de s’exprimer 
par d’autres voies. Aussi, l’investissement 
personnel dans des activités en faveur de la 
paix pourrait leur ouvrir une toute nouvelle 
optique en encourageant les formes non 
violentes d’interaction avec différents groupes. 

L’idée « que les jeunes doivent être actifs en 
tant que composants essentiels d’un avenir 
pacifique  »40 commence à être acceptée. Le 
volontariat est une voie dans laquelle les 
jeunes peuvent s’engager, notamment par le 
biais des organisations de jeunes. Par l’action 
volontaire, les jeunes peuvent aider à combler 
les fossés entre les cultures et les sexes et jouer 
pleinement leur rôle dans les processus de 
paix41. West Africa Network for Peace-building 
(WANEP), une importante organisation de la 
société civile en Afrique occidentale, dirige 
un programme de non-violence active et de 
transformation de la paix destiné à plus de 650 
étudiants et à 450 jeunes des communautés, 
pour leur permettre de s’investir directement 
dans la prévention et la gestion des conflits 
à travers des clubs de la paix à Monrovia, au 
Libéria42.

Après 20 années de guerre, la partie nord de 
l’Ouganda a la chance de posséder un réseau 
dynamique et grandissant de volontaires 
nationaux et locaux, dont un grand nombre 
sont des jeunes touchés par la guerre. Nous 
avons choisi comme exemple celui d’un 
groupe de femmes de retour de l’Armée de 
la résistance du Seigneur. Elles ont appliqué les 

compétences acquises dans la brousse, en tant 
que sages-femmes et dirigeantes, à leur travail 
d’édification de la paix par le biais de l’ONG 
Empowering Hands. Fondée en 2004, cette 
ONG a mis en place des groupes de solidarité 
pour aider les otages libérés dans leur transition 
entre captivité et liberté. Elle leur a apporté 
des conseils et les a aidés à reprendre leur 
parcours scolaire43. La réussite d’Empowering 
Hands est bien connue. À travers le nord 
ougandais, un grand nombre de groupes de 
jeunes volontaires ont eux aussi fait preuve 
d’un potentiel analogue, capable de former 
la prochaine génération de la société civile. Il 
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Le Service national de jeunes volontaires (National Youth 
Volunteers Service – NYVS) du Libéria permet aux jeunes 
diplômés universitaires de contribuer à la reconstruction et 
au développement du Libéria après 15 ans de conflit civil. Le 
programme leur apporte une formation d’un an à l’éducation, à la 
santé et à l’agriculture. Il les envoie ensuite en tant que volontaires 
nationaux à travers le pays.

Les volontaires nationaux enseignent dans les écoles et 
mènent des campagnes de promotion de la santé. Ils œuvrent 
à l’amélioration de la situation des femmes, à la défense de 
l’éducation des filles, à la lutte contre la violence sexiste et les 
pratiques discriminatoires, et élaborent des campagnes de 
consolidation de la paix pour réduire les divisions et la polarisation. 
Dans les lieux qui ont bénéficié de leur présence, la population est 
plus disposée à s’engager dans l’action volontaire et les parents 
souhaitent la participation de leurs enfants45.

Le Libéria connaît également un taux de chômage très élevé, 
notamment chez les jeunes. Le NYVS a permis aux jeunes 
diplômés d’entretenir leurs compétences et d’acquérir une 
expérience professionnelle. Plus de 80 pourcent des 67 premiers 
volontaires de 2008 sont actuellement employés dans les secteurs 
public et privé. Des 121 volontaires de la deuxième promotion 
en 2010, plus de 50 pourcent sont employés et trois pourcent 
continuent leurs études. Une troisième promotion de 128 
volontaires du service national a achevé sa mission en juin 201146.

Source : Isaac Bropleh, [responsable du Programme de Service National des Jeunes Volontaires du 
Liberia], Communication personnelle (13 juillet 2011).

ENCADRÉ 6.5  La jeunesse favorise le relèvement post-
conflit au Libéria
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s’agit cependant d’associations informelles, 
manquant de statut légal et donc incapables 
d’attirer des subventions44. Les possibilités 
seraient nombreuses si les gouvernements 
et les donateurs reconnaissaient la présence 
des initiatives de jeunes dans les situations 
de conflit et œuvraient dans le sens du 
renforcement des capacités des groupes 
concernés et de leurs dirigeants. 

Conclusions et discussions

Dans ce chapitre, nous avons examiné la 
relation entre volontariat et conflit violent 
dans l’optique de la cohésion sociale, en nous 
intéressant plus particulièrement à la situation 
des femmes et des jeunes. La dynamique qui 
engendre les conflits violents et détermine le 
cours qu’ils prennent est complexe. Elle ne 
répond pas à un ensemble type de mesures à 
prendre. Cependant, les valeurs de solidarité et 
d’entraide, qui aident à créer la cohésion dans 
les sociétés et sous-tend l’action volontaire, 
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contribuent également à la prévention, à 
l’atténuation et à l’élimination des causes de 
conflit.

L’action volontaire devrait, par conséquent, 
faire partie intégrante des politiques et 
programmes visant à prévenir les conflits 
et à y répondre. Si l’alimentation et l’abri, 
la reconstruction de l’infrastructure et la 
stabilisation économique sont nécessaires, 
l’engagement civique l’est aussi, fondé sur 
la mutualité et la solidarité. Le besoin de 
consolider les réseaux qui ont survécu au 
conflit violent ou de soutenir la réactivation 
de ces réseaux lorsqu’ils ont été détruits est 
de plus en plus compris. Les réseaux seuls 
ne suffisent pas  : l’État de droit, la justice et 
les droits de l’homme doivent accompagner 
tout processus de paix. Cependant, la 
reconnaissance et le soutien du volontariat 
permettront de veiller à des accomplissements 
durables et d’éviter que les éléments qui sous-
tendent le conflit restent inflammables. 
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CHAPITRE 7CHAPITRE 7

Volontariat et  
catastrophes

Les énormes catastrophes survenues à Tohoku ont probablement 
fait ressentir en chacun de nous la vulnérabilité des êtres humains 

face à la nature. Je suis pourtant convaincue que le plus grand 
pouvoir de rétablissement vient des hommes. L’action d’un seul 

volontaire a ses limites, mais ce que nous pouvons faire ensemble 
pour nous redresser est énorme. Nous avons plus de pouvoir 

ensemble […] Après les premières réactions des médias, la 
catastrophe a peu à peu été oubliée mais la véritable épreuve pour 

les survivants ne fait que commencer. Leurs besoins ne sont peut-
être plus les mêmes, mais cela ne veut pas dire qu’ils peuvent se 

passer d’aide. Seul un effort collectif au long terme pourra aboutir à 
un relèvement concret.

Khaliunaa (Mongolie), volontaire lors du tsunami japonais1.
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Introduction

L’action volontaire en réponse aux catastrophes 
est peut-être l’une des expressions les plus 
claires des valeurs humaines à la base du 
désir d’aider les autres. Elle fait aussi partie 
des visages les plus visibles du volontariat. 
La réaction immédiate à une catastrophe est 
généralement de venir en aide à ceux qui sont 
directement touchés. Dans de nombreux cas, 
cela se fait spontanément, en dehors d’un 
cadre organisé. La contribution du volontariat 
va cependant bien au-delà d’une réponse 
immédiate. Ce chapitre s’intéresse à toute la 
gamme d’actions volontaires dans le cadre de 
la gestion des catastrophes, de la prévention 
à la préparation et à l’atténuation ainsi qu’à 
l’intervention et au relèvement.

Les catastrophes et le 
développement

La nature et la fréquence des catastrophes 
évoluent, dictées par les changements 
climatiques, l’urbanisation rapide, l’insécurité 
alimentaire et les conflits de plus en plus 
nombreux. Des années entières d’importants 
progrès en matière de développement 
peuvent être réduites à zéro de manière 
spectaculaire par les catastrophes. Parce que 
ce rapport est de mieux en mieux compris, les 
catastrophes ne sont plus traitées simplement 
comme des urgences humanitaires, mais plutôt 
comme des problèmes de développement. La 
réduction de la vulnérabilité aux catastrophes, 
plus particulièrement pour les populations 

pauvres, figure aujourd’hui parmi les priorités 
politiques de nombreux pays. La Conférence 
mondiale sur la réduction des catastrophes de 
2005 a donné une impulsion considérable à ce 
changement d’attitude. Le but fondamental 
du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 est 
de développer la résilience des nations et des 
collectivités face aux catastrophes. Il reconnaît 
que les ressources les plus efficaces pour 
réduire la vulnérabilité sont les organisations 
de solidarité communautaire et les réseaux 
locaux.

Les rôles multiples du volontariat 
lors des catastrophes

Une gestion efficace des catastrophes 
commence et finit avec les communautés. La 
notion de « résilience », aujourd’hui courante, 
englobe l’aptitude des communautés à 
prévenir les catastrophes, à s’y préparer, à 
les surmonter, puis à se redresser. Celles qui 
vivent dans des environnements dangereux 
ne sont pas d’impuissantes victimes 
potentielles d’événements indépendants de 
leur volonté. Leurs options sont peut-être 
limitées en termes de moyens d’existence 
mais, à condition que la chance leur en soit 
donnée, elles peuvent participer à des projets 
visant à réduire leur vulnérabilité.

Avant la survenue d’une catastrophe
De plus en plus, l’objectif des programmes 
de gestion des catastrophes est d’améliorer 
la prévention, l’atténuation et la préparation, 
dans le but à la fois de limiter la nécessité 
d’intervention et de relèvement et de réduire 
les pertes de vies et de moyens d’existence. 
Ensemble, ces diverses étapes constituent 
la notion de «  réduction des risques de 
catastrophes  » (RRC), objet actuel d’efforts 
nationaux et internationaux. La prévention 
comprend l’élimination du danger ou 
l’érection d’une barrière entre le danger et 
la communauté. L’atténuation implique la 
protection des éléments menacés avant une 
catastrophe, afin de minimiser les dégâts. 
La préparation concerne les mesures prises 
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Le niveau de volontariat rencontré est particulièrement impressionnant, 

ainsi que l’énergie et l’engagement des organisations communautaires 

(OC) formées dans les communautés cibles. En guidant le 

développement et la mise en œuvre des plans de développement 

communautaires […] elles encouragent la cohésion et contribuent à la 

durabilité de la gestion communautaire des catastrophes (GCC).

Source : Ullah, Shahnaz & Van Den Ende. (2009, p.6).

ENCADRÉ 7.1  Bonnes pratiques pour assurer la résilience 
des communautés
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en prévision d’une catastrophe, y compris 
le développement de la préparation aux 
interventions d’urgence et la pose des bases 
du relèvement.

Prévention et atténuation des catastrophes
Les actions de prévention et d’atténuation 
comprennent la reforestation, l’aménagement 
des bassins hydrographiques, l’aménagement 
urbain et le zonage, l’amélioration des 
infrastructures (par ex.  de communication 
et de transport), l’utilisation de semences 
résistantes à la sècheresse, et l’amélioration 
des pratiques de construction (habitations 
résistantes aux séismes). Les changements 
climatiques fragilisent les communautés, 
surtout celles qui sont déjà les plus 
vulnérables2. Les volontaires ont un rôle 
critique à jouer dans la prise de conscience de 
la gestion durable des ressources naturelles, 
capable de prévenir et d’atténuer l’impact des 
catastrophes.

La première Conférence internationale sur le 
volontariat et les objectifs du Millénaire pour 
le développement, qui s’est tenue en 2004 à 
Islamabad (Pakistan), mettait en valeur le rôle 
des volontaires dans la gestion des risques 
de catastrophe. Elle soulignait le lien entre 
volontariat et durabilité environnementale 
dans les projets d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement, de foresterie et de 
gestion des ressources naturelles. Les projets 
de terrain ont eu un impact non seulement 
sur la durabilité environnementale, mais 
aussi sur l’amélioration des conditions de vie 
locales. Cela est particulièrement vrai pour 
les femmes et les filles, qui ont bénéficié 
d’un meilleur approvisionnement en eau. La 
conférence demandait aux gouvernements de 
reconnaître les contributions importantes des 
volontaires et des organisations qui emploient 
des volontaires dans ces domaines3.

Qu’il s’agisse de prévention, d’atténuation 
ou d’autres aspects des catastrophes, les 
jeunes sont très actifs. Au Népal, le volontariat 
est fondé sur de fortes traditions culturelles 

et historiques. Le Service volontaire pour 
le développement a été lancé en 2000. Il 
s’appuyait sur le modèle du Service national 
pour le développement, un modèle de 
volontariat dans les zones rurales lancé dans 
les années 1970 et couronné de succès4. 
Le programme s’adresse principalement à 
des étudiants, qui viennent dans les régions 
montagneuses du Népal participer à des 
projets de développement d’infrastructures 
ou d’agriculture, ainsi qu’à des activités liées 
à la santé et à l’assainissement. Depuis 2000, 
plus de 7  000 volontaires5 ont été envoyés 
dans 72 districts pour travailler à des projets 
d’atténuation des catastrophes, y compris la 
construction de banques de semences, de 
sanitaires et l’assainissement de l’eau6.

Par l’action volontaire, les ONG et les 
organisations locales peuvent mobiliser 
les collectivités et créer des systèmes 
communautaires pour la gestion des risques 
de catastrophe7. Par exemple, le Mouvement 
des femmes en faveur de la plantation et de 
l’entretien d’arbres 2009 pour la conservation 
de l’eau en Indonésie impliquait plusieurs 
organisations de femmes qui ont planté plus 
de 30 millions d’arbres depuis 20078. Au Sri 
Lanka, 26 animateurs de groupes de jeunes de 
la Brigade volontaire pour la paix de Sarvodaya 
ont appliqué leurs connaissances et leur 
formation dans 32 villages côtiers dévastés 
par le tsunami de 2004 dans l’océan Indien, 
et mobilisé les communautés musulmanes, 
singhalaises et tamoules locales9.

Pendant les sècheresses de 2008-2009 
en Syrie, des volontaires de la Fédération 
internationale des Sociétés de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge ont joué un rôle clé en 
aidant les communautés locales à évaluer leur 
vulnérabilité et leurs capacités de lutte contre la 
désertification10. Ici comme dans d’autres zones 
sujettes à la sècheresse, les communautés 
connaissent les dangers, les vulnérabilités 
et les ressources disponibles qui peuvent 
aider les gestionnaires des catastrophes à 
prendre les mesures appropriées11. Intégrer les 
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connaissances locales dans les technologies 
nouvelles permet également de lutter contre 
les sècheresses africaines. Par exemple, la 
Southern Alliance for Indigenous Resources 
(SAFIRE) et le Southern African Drought 
Technology Network (SADNET) ont facilité 
les échanges d’information volontaires pair à 
pair, entre petits agriculteurs et organisations 
communautaires, pour atténuer les effets des 
sècheresses en Afrique australe. En tant que 
réseau, SADNET a regroupé les acteurs du 
développement intéressés par l’agriculture. 
Par le partage de l’information, il veille à la 
promotion des systèmes de connaissances 
indigènes et se préoccupe des problèmes 
liés aux moyens d’existence et à la sécurité 
alimentaire des communautés des zones 
sujettes aux sècheresses12.

La contribution des volontaires à l’adaptation 
à de nouveaux environnements résultant 
des changements climatiques prend de 
nombreuses formes,13 à travers des projets 
tenant compte des cultures et adaptés au 
contexte local. En Australie, des pratiques 
traditionnelles des populations autochtones, 
dont le brûlage contrôlé de la végétation, ont 
été adoptées par les pompiers de Wollondilly, 
au sud-ouest de Sydney, dans le cadre de 
mesures de réduction des risques d’incendie.

Le groupe ethnique des D’harawal connaît 
les végétaux qui avertissent des feux de 
brousse longtemps à l’avance. Frances 
Bodkin, une D’harawal qui avait prédit les 
feux de brousse du début 2002 en Nouvelle-
Galles du Sud, raconte comment son 
peuple «  observe le comportement de la 
flore et de la faune natives pour savoir ce 
que donneront les saisons »14. Les pompiers 
de campagne consultent les D’harawal et 
utilisent ce savoir pour préparer des activités 
de brûlage contrôlé15. Les contributions de 
volontaires qui reposent sur le savoir local 
sont importantes pour contrer la tendance 
observée par le Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (PNUE), à savoir que 
«  les connaissances indigènes ont été soit 
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érodées soit ignorées dans l’élaboration de ces 
systèmes [d’alerte rapide]. Elles doivent être 
ravivées, exploitées, documentées et mises 
au service des communautés »16.

Se préparer pour affronter les catastrophes
Le stade de préparation est atteint lorsque, 
malgré les efforts de prévention et d’atténua
tion, une catastrophe est sur le point de 
survenir. Les connaissances et les capacités 
développées par les gouvernements, les 
organisations professionnelles d’intervention 
et de relèvement, les communautés et 
les individus, pour anticiper, réagir et se 
remettre efficacement de l’impact de dangers 
probables, imminents ou courants entrent 
alors en jeu17. Les actions peuvent inclure 
l’analyse des risques, l’élaboration de systèmes 
d’alerte rapide, l’information publique, 
la préparation de plans d’intervention, le 
stockage de provisions, et des exercices 
d’entraînement et de terrain.

Le Programme CERT (Community Emergency 
Response Teams) a été mis en place suite 
à l’ouragan Katrina aux États-Unis. Il fait 
intervenir des volontaires locaux formés 
à la préparation aux catastrophes et à 
l’intervention. Ses équipes sont composées 
de comités de voisinage, d’organisations 
communautaires, d’associations religieuses, de 
personnels scolaires, d’employés d’entreprises, 
d’organisations de scouts et d’autres groupes18.

Reconnaissant que les volontaires à l’intérieur 
de ces communautés sont la première 
ligne d’intervention, le gouvernement 
indien souligne l’importance de préparer 
les populations locales. Il s’agit notamment 
d’organiser des exercices périodiques pour 
les communautés19. Pour être efficaces, ces 
actions ont besoin de volontaires disposés 
à être formés. Le Cadre d’action de Hyogo 
soulignait la nécessité de  : «  Promouvoir 
l’exécution de projets de formation au niveau 
des collectivités, en prenant en considération 
le rôle que les volontaires peuvent jouer, selon 
le cas, aux fins du renforcement des capacités 
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participé à la phase d’intervention. Il a, par 
ailleurs, envoyé des volontaires pour participer 
aux efforts de secours suite au séisme survenu 
en Haïti en 2010.

Dans le contexte des catastrophes, le 
volontariat se manifeste également à travers le 
secteur privé. « Ready When the Time Comes » 
(Prêt le moment venu) est un programme de 
volontaires en entreprise, lancé par la Croix-
Rouge américaine en 2006. Plus de 10  000 
employés de 300 entreprises américaines 
ont été formés en tant qu’équipe volontaire 
d’intervention dans la communauté. Ainsi, la 
capacité d’intervention en cas de catastrophe 
locale s’est accrue de plus de 40 pourcent 
entre 2006 et 2010 21.

La prise de conscience et l’éducation devraient 
commencer dès la petite enfance. Au Nigéria, 
des clubs scolaires de volontaires pour la 
réduction des risques de catastrophes 

disponibles au niveau local pour faire face aux 
catastrophes et en atténuer les effets »20.

Au-delà des communautés, le volontariat 
prend de nombreuses autres formes dans la 
préparation aux catastrophes. Au Mexique, un 
réseau universitaire (UNIRED) a été établi en 
1997 pour mobiliser des étudiants volontaires 
en vue de rassembler et de partager des 
informations sur les dangers possibles à travers 
le pays et à l’étranger. Le réseau a accès à plus de 
60 universités mexicaines et possède des liens 
avec les gouvernements, le secteur privé et les 
organisations internationales hors du pays. 
Des volontaires sont responsables de tous les 
projets, du recrutement d’autres volontaires, 
de leur formation, de la conception et de 
l’application des évaluations de risques, et de la 
coordination de la collecte d’aide humanitaire. 
En 2010, UNIRED a aidé les populations à faire 
face à l’ouragan Alex et aux crues dans l’État 
mexicain de Chiapas. Le réseau a également 
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Les catastrophes naturelles sont chose courante au Bangladesh. En 1970, suite à un cyclone dévastateur causant 
500 000 morts, la Société du Croissant-Rouge et le gouvernement du Bangladesh ont mis en place le Programme 
de préparation aux cyclones (Cyclone Preparedness Programme - CPP) afin de renforcer les capacités de gestion des 
catastrophes dans les communautés côtières. Le CPP repose sur les compétences techniques et l’engagement de 
volontaires pour assurer un service d’alerte aux cyclones.

Le programme est composé de 2 845 unités dans 32 sous-districts, chaque unité desservant un ou deux villages de 
2 000 à 3 000 habitants. Dix hommes et cinq femmes volontaires de chaque unité sont désignés par les villageois et 
répartis en groupes pour s’occuper de l’alerte, de l’abri, du sauvetage, des premiers soins et des besoins en nourriture 
et en vêtements. Les volontaires reçoivent une formation sur le comportement des cyclones, l’alerte, l’évacuation, 
l’abri, le sauvetage, les premiers soins et les opérations de secours. Environ 160 volontaires ont été formés en tant 
que formateurs et transmettent aujourd’hui ces compétences à leurs communautés.

Le 15 novembre 2007, le cyclone Sidr, de catégorie 4, a frappé la côte sud-ouest du Bangladesh, faisant 30 000 morts. 
Un cyclone d’une ampleur similaire avait tué 140 000 personnes en 1991. Le nombre inférieur de victimes en 2007 
était en partie dû au travail de plus de 40 000 volontaires formés qui avaient été alertés et avaient à leur tour alerté 
les communautés en utilisant drapeaux, mégaphones, sirènes à main et tambours. Les données de l’Organisation 
météorologique mondiale sur l’approche du cyclone avaient été transmises aux volontaires par le biais des services 
nationaux et des agences locales du Croissant-Rouge. Les volontaires ont également aidé la population à évacuer 
et à trouver des abris protégés contre le cyclone, dispensé des conseils de sécurité et aidé au maintien de l’ordre, 
faisant preuve d’un haut niveau d’engagement vis-à-vis du programme et de la population.

Sources :  The Government of Bangladesh. (2008) ; Rashid. (n.d.).

ENCADRÉ 7.2  Alerte rapide par des volontaires pour sauver des vies



(RRC) sont en cours d’établissement dans le 
territoire de la capitale fédérale. Lancé en 
2010, ce projet reconnaît le rôle potentiel 
des enfants dans la RRC par le volontariat 
dans leurs écoles et leurs communautés. Il 
s’agit de les éduquer de telle sorte qu’ils 
puissent devenir des agents de prévention 
et de gestion dans les situations d’urgence 
courantes, de type incendie, inondation et 
pollution atmosphérique dans leurs écoles, 
leurs foyers et leurs communautés. On attend 
des enfants qu’ils transmettent l’importance 
de développer la résilience des communautés 
face aux catastrophes22. Dans la province 
vietnamienne de Giang, dans le bassin inférieur 
du Mékong, des projets scolaires consacrés à la 
préparation aux catastrophes ont été mis en 
œuvre en 2006 par le ministère de l’Éducation 
et de la Formation. Il s’agissait de sensibiliser 
les enfants à la sécurité en cas d’inondation 
dans les écoles, de leur apprendre à nager pour 
leur sécurité, et de créer des clubs d’ « enfant-
à-enfant » dans lesquels les enfants pouvaient 
se porter volontaires sous la surveillance des 
enseignants.

Réagir aux catastrophes
L’image du volontariat au lendemain immédiat 
d’une catastrophe, souvent perpétuée par les 
médias, est tout d’abord celle de la réaction 
spontanée des personnes qui vivent dans 
ou près de la zone touchée. Elle est souvent 
présentée sous un angle positif, illustrant 
les valeurs d’altruisme et de souci de son 
prochain. Elle est fréquemment suivie par 
l’arrivée de personnel de l’étranger, dont 
un grand nombre de volontaires. Dans ce 
scénario, les expressions locales et nationales 
du volontariat sont généralement négligées23. 
Dans un sens, l’attention ainsi attirée sur le 
pouvoir du volontariat rend ce constat positif. 
Par exemple, «  la réponse humanitaire sans 
précédent au séisme de Wenchuan en 2008, 
avec ses milliers de volontaires, a entraîné la 
reconnaissance de l’importance du rôle de 
volontaires formés dans les interventions en 
cas de catastrophe, un meilleur mécanisme 
de coordination et une multiplication des 

organisations de terrain, qui ont continué à 
soutenir les efforts de reconstruction et de 
développement au long terme »24.

Inversement, sous cet angle, les communautés 
locales sont vues comme vivant les 
catastrophes en tant que victimes et non 
pas en tant que volontaires proactifs25. Les 
données disponibles indiquent une toute 
autre réalité. Les premiers à réagir ne sont 
pas les équipes de secours formées mais les 
habitants de la localité et les voisins26. De 
nombreuses actions sont spontanées. Lorsque 
les volontaires ne sont pas formés, ou que 
leurs actions ne sont pas coordonnées, ils 
peuvent se mettre en danger, par exemple 
en pénétrant dans des bâtiments effondrés. 
De même, ils peuvent gêner les opérations 
de secours organisées, notamment en 
bloquant les routes d’accès. Cependant, de 
nombreux individus qui participent au travail 
d’organisations communautaires ou d’ONG 
nationales combinent leurs connaissances et 
leur expérience locales avec une formation 
essentielle. Les interventions supposent de 
sauver des vies, mais aussi de réduire les risques 
sanitaires, de veiller à la sécurité publique et 
de répondre aux besoins de subsistance des 
personnes touchées. Les individus au niveau 
local sont les mieux placés pour identifier leurs 
besoins de secours immédiats et contribuer 
à la prise de décision locale sur l’avenir27. Ils 
peuvent aussi aider à mieux comprendre les 
besoins des communautés et, dans le cadre 
du processus de reconstruction, apporter 
confiance et chaleur humaine aux familles 
touchées28. La combinaison d’individus locaux 
et de personnes armées des compétences 
nécessaires peut être particulièrement efficace 
dans les cas de mobilisation rapide.

Les volontaires nationaux en dehors des 
communautés touchées ont eux aussi un rôle 
utile à jouer. Ils assurent un lien direct et digne 
de confiance entre les individus directement 
affectés et d’autres parties prenantes. Ils 
constituent également un « lien vital entre les 
ressources informelles de la communauté dans 
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son ensemble et les ressources plus organisées 
des organismes publics établis, dont la police, 
les pompiers et les services médicaux »29. Tel 
est notamment le cas des volontaires dits 
« permanents »30 qui sont formés à un haut 
niveau et disponibles en cas de crise majeure. 
Certains pays ont de plus en plus recours à ces 
volontaires. En Chine, le nombre de volontaires 
formés était estimé à plus de 100 millions en 
2006, dont un grand nombre étaient inscrits 
auprès de trois grandes organisations : la Ligue 
de la jeunesse communiste, la Croix-Rouge 
et l’Administration civile31. Les volontaires 
permanents sont particulièrement utiles 
dans les situations dangereuses résultant 
de catastrophes moins visibles, telles que les 
pandémies.

Dans certains cas, les gouvernements ont 
mis en place des programmes nationaux 
de volontariat. En 2005, suite à un séisme 
de grande ampleur au Pakistan, une 
agence nationale pour la coordination et 
l’encadrement des activités liées au volontariat, 
appelée Mouvement volontaire national 
(National Volunteer Movement – NVM), a 

été fondée en tant que pivot des activités 
nationales de volontariat. Ses objectifs au long 
terme sont de former un pool de premiers 
intervenants ; de fournir un soutien dans les 
situations de catastrophe  ; de promouvoir 
le volontariat dans les organismes publics  ; 
de faciliter la coopération au niveau du 
volontariat entre les secteurs public et privé et 
la société civile ; d’améliorer la reconnaissance 
publique du volontariat. Elle possède une base 
d’environ 17 000 volontaires et en coordonne 
80  000 autres. Lors des crues soudaines de 
2010, le NVM s’est lancé dans un exercice de 
mobilisation massive de volontaires. Les plus 
graves de l’histoire du Pakistan, ces crues ont 
fait 1 750 morts et affecté quelque 20 millions 
d’habitants. Le NVM a assuré la liaison entre le 
gouvernement et les ONG32.

Le rapport entre volontariat et technologie a 
été exploré au Chapitre 3. Un système appelé 
Ushahidi, élaboré en 2008, sert à cartographier 
les violences postélectorales et les efforts de 
paix au Kenya. Il a depuis été utilisé dans divers 
efforts d’aide humanitaire, de développement 
et de secours, y compris lors des séismes 
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Le 22 février 2011, un séisme d’une magnitude de 6,3 sur l’échelle de Richter a ravagé la ville néozélandaise de 
Christchurch. La vague de solidarité déclenchée par les scènes de dévastation a trouvé son expression à travers le 
volontariat. L’armée d’étudiants volontaires de l’université de Canterbury, forte de 10 000 membres, a participé au 
nettoyage de la boue créée par la liquéfaction des sols autour des habitations, ainsi qu’à la diffusion d’informations.

Les étudiants ont utilisé une plate-forme en ligne pour organiser les volontaires en tenant à jour  les annonces de 
postes à pourvoir, en prenant des notes sur le terrain et en envoyant des photos grâce aux iPhones donnés par 
Apple et aux cartes de mémoire données par Vodaphone, 2Degree et Telecom. Ces sociétés de communication 
ont également offert aux volontaires un code de secours SMS gratuit et des recharges prépayées. Twitter, Flickr et 
Facebook se sont mobilisés pour permettre aux personnes de demander de l’aide ou d’en proposer, ainsi que pour 
rassembler des informations. Un groupe d’agriculteurs baptisé « Farmy Army » s’est joint aux étudiants pour nettoyer 
les zones les plus touchées de la ville et livrer des repas aux résidents affectés. Au nombre des autres contributions 
de volontaires figurait la préparation par les prisonniers d’un établissement de basse sécurité de 1 500 sandwiches 
destinés aux sauveteurs et aux volontaires, ou encore les conseils d’architectes professionnels et d’urbanistes qui 
avaient proposé leurs services volontaires pour aider à reconstruire la ville. Au-delà de la zone touchée, des étudiants 
d’Auckland ont collecté des fonds pour les victimes tandis que des résidents de Dunedin et de Wellington se sont 
proposés pour héberger les victimes. 

Sources : 3 News. (n.d.) ; MacManus. (2011, February 21).

ENCADRÉ 7.3  Séisme de Christchurch : des volontaires en tous genres
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repas à 30  000 personnes et, quatre heures 
plus tard, ces repas étaient prêts »36. Bien qu’il 
n’y ait aucun moyen de vérifier l’exactitude 
de l’information ainsi partagée, en temps de 
crise, les individus utilisent la technologie avec 
laquelle ils sont le plus à l’aise. Dans ce cas, il 
s’agissait de Twitter37.

Dans de nombreux pays, les services de 
pompiers volontaires sont un exemple de la 
manière dont les individus s’engagent dans 
l’action volontaire pour renforcer les capacités 
locales d’intervention en cas de catastrophe. 
Les pompiers volontaires sont généralement 
sérieux et très respectés dans le monde entier. 
Des enquêtes menées au Chili placent les 
pompiers parmi les institutions auxquelles les 
Chiliens accordent le plus de confiance, avant 
la police et l’Église catholique38. La première 
brigade de pompiers volontaires du Brésil, la 
première d’Amérique latine, date de 189239.

Ces dernières années ont vu des nombres 
croissants de volontaires hors des pays affectés 
prêts à se joindre aux activités de secours en 
cas de catastrophe40. Cela peut s’accompagner 
de nouveaux défis. Par exemple, dans le cas 
du séisme d’Haïti en 2010, des difficultés 
ont été rencontrées au niveau de la gestion 
des centaines de médecins et de personnels 
infirmiers qui se sont portés volontaires et 
dont les compétences ont souvent été sous-
utilisées41. Le manque de familiarité avec 
l’environnement 42 et le manque de sensibilité 
culturelle et de compétences linguistiques 
faisaient partie des autres obstacles. 
Cependant, à condition d’être bien organisée, 
ce type de contribution est efficace et fort 
apprécié. Pendant le tsunami de 2004 dans 
l’océan Indien, ainsi que lors des séismes 
qui ont suivi en 2005 et 2006, l’intervention 
indonésienne a bénéficié d’une immense 
contribution de volontaires. Elle était à la 
fois structurée, émanant du gouvernement, 
des ONG nationales et internationales et des 
groupes communautaires, et non structurée. 
Des milliers d’autres volontaires spontanés, 
non affiliés, sont venus apporter leur aide 

de 2010 au Chili et en Haïti. Les volontaires 
suivent et cartographient les informations 
en provenance de divers médias, y compris 
les informations diffusées par le biais des flux 
Twitter, des comptes Facebook, des blogues 
et des médias traditionnels comme la radio, 
la presse imprimée et la télévision. Les lieux 
de crise sont ainsi repérés et les volontaires 
peuvent y accéder plus rapidement. Au départ, 
la technologie avait été mise au point pour 
permettre aux utilisateurs de téléphones 
mobiles d’envoyer des SMS concernant 
les lieux et les événements. Les messages 
apparaissent sur une carte en ligne. En 
réponse au séisme d’Haïti, Ushahidi à Nairobi 
et un partenaire technologique, Frontline 
SMS, ont créé un code (9636) destiné à toutes 
les personnes dans le besoin à travers Haïti. 
Elles pouvaient transmettre des SMS à ce 
numéro, gratuitement, pour que le groupe 
d’intervention approprié soit envoyé à leur 
secours. Ce système a permis d’établir les 
blessures, les parents et amis perdus, les 
personnes immobilisées, les cadavres, les 
orphelins et les besoins d’eau33. Dans le cas 
du séisme de Wenchuan (Chine) en 2008, 
l’intervention a été accélérée par le partage 
de plans des zones de la province qui avaient 
besoin d’assistance, transmis à des milliers de 
volontaires en ligne34.

Un effort à plus petite échelle et plus 
personnel s’est manifesté lors de l’éruption 
du volcan du mont Merapi, au centre de l’île 
de Java, en 2010. Une communauté voisine 
s’est servie de Twitter pour faciliter son 
intervention. Le compte Twitter faisait partie 
d’un plus grand réseau d’information, qui avait 
commencé par une station de radio locale 
appelée Jalin Merapi, créée pour surveiller les 
signes d’éruption volcanique. L’agence de 
presse Reuters annonçait à l’époque : « Jalin 
Merapi a aidé les refuges dans l’incapacité de 
recevoir l’aide du gouvernement en envoyant 
environ 700 volontaires pour signaler par 
l’intermédiaire de Twitter les besoins d’aide 
spécifiques »35. « La communauté a annoncé 
qu’elle avait besoin d’aide pour fournir des 
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Unies pour la réduction des catastrophes : « La 
réhabilitation et la reconstruction commencent 
juste après que la phase d’urgence soit 
terminée, et doit être fondée sur des stratégies 
préexistantes et des politiques qui facilitent 
clairement les responsabilités institutionnelles 
pour le recouvrement et permettent la 
participation du public »45.

Pendant la phase de relèvement après 
une catastrophe, l’attention des autorités 
nationales et des donateurs a tendance 
à se concentrer sur la reconstruction des 
infrastructures physiques essentielles  : les 
ponts, les routes, les lignes électriques et les 
bâtiments. Elles sont vitales pour soutenir 
les moyens d’existence, souvent en situation 
d’extrême vulnérabilité. L’infrastructure 
sociale est cependant ignorée. Des recherches 
empiriques de plus en plus nombreuses 
indiquent que les communautés où l’on 
constate les plus hauts niveaux de confiance 

dans l’esprit de gotong royong (travailler 
ensemble), que nous avons vu au Chapitre 
4. Les volontaires jouent un rôle vital dans 
les interventions en cas de catastrophe et 
pourtant, leurs capacités devraient être 
davantage renforcées. Les gouvernements 
devraient faire appel à eux en tant que 
ressource dans le cadre de la gestion intégrée 
des catastrophes et ne pas les traiter comme 
un élément à part43.

Volontariat et relèvement

Les nombres de volontaires extérieurs aux 
communautés affectées chutent rapidement 
une fois la phase d’intervention immédiate 
achevée. Une étude des ONG engagées dans 
les efforts de relèvement a constaté que 
64 pourcent avaient utilisé les services de 
volontaires pendant 12 semaines ou moins au 
lendemain de la crise44. Et pourtant, comme 
l’affirme la Stratégie internationale des Nations 

Le projet Cascos Blancos (Casques blancs) a été lancé par le gouvernement d’Argentine en 1993 et cautionné par 
l’Assemblée générale des Nations Unies en 1994. Il permet à des volontaires d’Amérique latine et d’autres régions 
de participer aux efforts de secours et de reconstruction post-catastrophe. Le projet participe à des missions 
d’intervention d’urgence dans le monde entier. Dans les 72 heures suivant une catastrophe, il peut faire appel 
à plus de 4 000 volontaires formés à un haut niveau, dans d’autres pays en développement, pour servir auprès 
d’organismes des Nations Unies et en partenariat avec les programmes des Volontaires des Nations Unies (VNU).

Suite au séisme d’Haïti en janvier 2010, Cascos Blancos a envoyé 37 volontaires d’Argentine, du Paraguay et 
d’Uruguay pour aider aux secours immédiats et au relèvement à long terme, notamment dans le domaine de la 
santé. L’équipe de volontaires mobilisée par Cascos Blancos se composait de médecins, de personnel infirmier et 
d’auxiliaires médicaux, ainsi que de pompiers et d’experts en gestion de l’approvisionnement et en logistique. 

Ils transportaient avec eux des fournitures médicales, des équipements sanitaires, de la nourriture, des semences, 
des tentes et des appareils de communication mobile pour faciliter l’intervention immédiate. Les volontaires ont 
principalement travaillé à Léogâne, une ville à l’épicentre du séisme, à 40 kilomètres de Port-au-Prince. Ils ont 
collaboré avec la Pan American Health Organization (PAHO), avec le soutien opérationnel du programme VNU.

Suite au succès et à la reconnaissance du travail des volontaires par la PAHO, MINUSTAH et le gouvernement haïtien, 
d’autres volontaires du projet Cascos Blancos ont été mobilisés pour apporter un soutien supplémentaire dans la 
ville de Jimani, à la frontière avec la République dominicaine, ainsi que dans la ville haïtienne de Fond Parisien. 

Source : Carlos Eduardo Zaballa, [coordonnateur général de l’ONU, Commission des Casques Blancs, Argentine], Communication en ligne (25 juillet 2011).

ENCADRÉ 7.4  Intervention rapide à Haïti



Les grands séismes survenus au large de la partie nord de l’île indonésienne de Sumatra en 2004 et 2005, 
et les tsunamis qui ont suivi, ont causé de lourdes pertes de vies et des dégâts matériels considérables, plus 
particulièrement dans les provinces d’Aceh et Nias. L’aide des donateurs internationaux comprenait une subvention 
de 291 millions de dollars au gouvernement d’Indonésie par la Banque asiatique de développement (BAD). Destinée 
au projet de soutien d’urgence aux victimes du tsunami et du séisme (Earthquake and Tsunami Emergency 
Support Project - ETESP), cette subvention devait servir à rétablir les services publics et l’infrastructure, ainsi qu’à 
faciliter la reprise économique dans les régions touchées. Le projet insistait sur l’importance de la participation des 
communautés locales à tous les stades. L’élément d’irrigation, par exemple, était une partie vitale du rétablissement 
des moyens d’existence ruraux. La réhabilitation et la reconstruction des systèmes de canaux à bas niveau ont été 
entreprises par les organisations d’usagers de l’eau selon la longue tradition du travail volontaire gotong royong. Le 
succès du projet a démontré qu’avec un soutien expert et financier externe approprié, les communautés locales sont 
capables d’entreprendre des travaux d’infrastructure importants avec efficacité, même lorsqu’elles sont traumatisées 
par une grande catastrophe naturelle ou de longs conflits internes, comme dans le cas d’Aceh.

Source : Seyler, Communication personnelle, 14 juillet 2011.

ENCADRÉ 7.5  Le relèvement et l’esprit de Gotong Royong

et d’engagement civique, ainsi que des réseaux 
plus solides largement fondés sur le volontariat, 
ont une meilleure chance de se remettre 
d’une catastrophe que les communautés 
fragmentées et isolées46. En effet, « les réseaux 
sociaux peuvent être la ressource la plus fiable 
au lendemain d’une catastrophe », avance Zhao 
Yandong de l’Académie chinoise de sciences et 
technologies pour le développement47.

Un examen de la catastrophe post-tsunami en 
Indonésie en 2004 observe que « Les efforts 
de secours et de relèvement seront plus 
efficaces s’ils recensent, utilisent et renforcent 
le capital social existant, c’est-à-dire les 
compétences, les programmes et les réseaux 
communautaires. L’approche du relèvement 
post-catastrophe axée sur la communauté, 
qui repose sur ce capital social, a besoin 
d’investissements importants en temps et en 
ressources humaines mais aboutit à une plus 
grande satisfaction client, à un déboursement 
plus rapide et à l’habilitation de la population 
locale »48.

La nécessité de s’intéresser aux dégâts subis 
non seulement par l’infrastructure physique 
mais aussi par l’infrastructure sociale est 
largement admise49. Le Cadre d’action de 
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Hyogo pour 2005-2015 citait «  l’esprit du 
volontariat  » pour instituer des mécanismes 
et assurer des interventions appropriées. 
Comme nous l’avons vu, cet «  esprit  » de 
volontariat est une caractéristique universelle 
des êtres humains, qui anime le désir des 
populations de s’entraider pendant la phase 
de relèvement tout comme dans les autres 
phases du cycle des catastrophes. Il contribue 
considérablement à redonner espoir et 
confiance aux communautés au fur et à mesure 
que leurs moyens d’existence sont reconstruits.

Conclusions et discussions

Les communautés ont toujours été confrontées 
à des catastrophes et le volontariat a toujours 
été présent, qu’il s’agisse de préparation ou 
de relèvement. Étant donné l’attention accrue 
accordée au cours des dernières années à 
l’élaboration et à la mise en œuvre d’approches 
stratégiques des catastrophes, y compris 
l’exploitation des liens avec le développement, 
le volontariat doit avoir sa place attitrée dans 
le discours. Ce chapitre a démontré les divers 
modes d’action volontaire aux stades de la 
préparation, de l’atténuation, de l’intervention 
et du relèvement en cas de catastrophe. Il 
a montré les divers visages de cette action : 



les actions spontanées d’individus au niveau 
communautaire, le volontariat organisé 
avec les associations et les organisations au 
niveau local et national, et les volontaires 
de l’étranger. Il a également souligné que la 
participation de volontaires permettait de 
veiller à ce que les valeurs fondamentales 
que sont la solidarité et le sentiment d’une 
destinée commune, qui ajoutent infiniment 
à la résilience des communautés, soient 
traduites dans les stratégies et les programmes 
de réduction des risques de catastrophe.

L’un des visages les plus visibles du volontariat 
se manifeste lors de catastrophes. Il ne devrait 
donc rien y avoir de surprenant à ce que 
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ce soit à ce niveau-là que les actions en 
soutien du volontariat sont le plus fortement 
articulées. Le Cadre d’action de Hyogo pour 
2005-2015 a pour sous-titre «  Pour des 
nations et des collectivités résilientes face aux 
catastrophes  »50. Il s’agit là d’une indication 
claire du rôle des communautés et, au sein 
des communautés, de l’action volontaire de 
leurs membres. Diverses recommandations 
pour veiller à l’éducation et à la formation 
des populations locales aux catastrophes 
sont formulées dans le Cadre de Hyogo. Elles 
devraient largement contribuer à faire en sorte 
que le pouvoir qu’a le volontariat de réduire 
les vulnérabilités et d’augmenter la résilience 
aux catastrophes soit pleinement exploité.
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CHAPITRE 8CHAPITRE 8

Volontariat et bien-être
Trop souvent et depuis trop longtemps, nous semblons avoir abandonné l’excellence personnelle 

et les valeurs communautaires à la simple accumulation de choses matérielles. Notre produit 
national brut (PNB) […] si c’est d’après lui que nous jugeons les États-Unis d’Amérique […] prend 

en compte dans ses calculs la pollution de l’air, la publicité pour le tabac et les ambulances qui 
évacuent les accidentés de la route. Il comptabilise les verrous spéciaux que nous installons sur 

nos portes et le coût des prisons où nous enfermons ceux qui réussissent à les forcer. Il comprend 
la destruction de nos forêts de séquoias ainsi que l’abandon de notre merveilleuse nature à un 

urbanisme tentaculaire et chaotique. Il tient compte du napalm, des armes nucléaires et des 
voitures blindées de la police destinées à réprimer des émeutes dans nos villes. Il comptabilise le 
fusil Whitman et le couteau Speck, ainsi que les émissions de télévision qui glorifient la violence 

dans le but de vendre les jouets à nos enfants. En revanche, le PNB ne rend pas compte de la 
santé de nos enfants, de la qualité de leur éducation ni même du plaisir qu’ils prennent à leurs 

jeux. Il ne mesure pas la beauté de notre poésie ou la solidité de nos mariages, la qualité de nos 
débats publics ou l’intégrité de nos représentants. Il ne mesure pas non plus notre esprit ou notre 
courage, notre sagesse ou nos enseignements, notre compassion ou notre attachement à notre 

pays. En gros, le PNB mesure tout, sauf ce qui fait la valeur de la vie1.

Robert F. Kennedy (18 mars 1968)
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Introduction

Aux chapitres précédents, nous nous sommes 
penchés sur les contributions du volontariat 
dans des domaines spécifiques. Nous allons 
maintenant nous intéresser aux effets de ces 
contributions sur la société dans son ensemble. 
Depuis longtemps, la réussite des pays est 
mesurée en fonction du produit intérieur 
brut (PIB), bien que le rapport direct entre 
croissance économique et progrès social soit 
de plus en plus remis en question. Les critiques 
demandent d’autres concepts et de nouveaux 
indicateurs. En réalité, cela n’a rien d’original, 
comme le montre la citation extraite d’un 
discours prononcé par Robert Kennedy en 
1968. Selon le rapport Dag Hammarskjöld 
1975 : « Le développement est un tout ; c’est 
un processus culturel intégral chargé de 
valeurs  ; il englobe l’environnement naturel, 
les rapports sociaux, l’éducation, la production, 
la consommation, le bien-être  »2. Sortie 
des confins des cercles universitaires pour 
entrer dans le débat public, cette question 
est aujourd’hui de plus en plus pertinente 
aux plus hauts niveaux de la responsabilité 
politique, conséquence des crises mondiales 
actuelles qui affectent l’économie, la société 
et l’environnement.

Le Rapport de la Commission sur la mesure 
des performances économiques et du progrès 
social de 2009, également connue sous le 
nom de Commission Stiglitz, marquait un 
jalon de l’évolution du débat sur ce que les 
sociétés devraient chercher à accomplir. Elle 
a vu le jour sur l’initiative de la France, dans le 
but de déterminer les limites du PIB en tant 
qu’indicateur de performance économique 
et de progrès social, et d’examiner les 
alternatives3. Sous la direction des éminents 
économistes Joseph Stiglitz, Amartya Sen 
et Jean-Paul Fitoussi, cet important projet 
conclut que le PIB ne devrait pas être mis à 
l’écart. Cependant, en tant qu’indicateur de 
l’activité des marchés, il néglige un grand 
nombre de facteurs qui contribuent au 
bien-être humain et au progrès sociétal. Les 

auteurs soutiennent que : « parce que ce que 
l’on mesure définit ce que l’on recherche 
collectivement (et vice versa), ce rapport et 
sa mise en œuvre sont susceptibles d’avoir 
une incidence significative sur la manière 
dont nos sociétés se perçoivent et, par voie 
de conséquence, sur la conception, la mise en 
œuvre et l’évaluation des politiques »4.

En quoi cela est-il important pour le volontariat ? 
La Commission Stiglitz, comme d’autres 
projets remettant en question le paradigme 
de la croissance économique, considère 
le bien-être comme l’objectif ultime du 
développement. Il est clair que des économies 
fortes et performantes sont souhaitables mais 
seulement dans la mesure où elles permettent 
aux populations de vivre dans le bien-être. Au 
nombre de ces importants facteurs figurent les 
valeurs de solidarité, de passion pour une cause 
et de désir de rendre quelque chose à la société, 
reconnues tout au long du présent rapport. Ce 
chapitre commence par s’intéresser au bien-
être et à l’impact du volontariat sur celui-ci. 
Nous examinons ensuite quelques questions 
politiques connexes.

Le bien-être a été décrit comme le fait de se 
sentir bien, tant sur le plan physique que sur 
le plan psychologique5. La notion de bien-être 
repose sur « le sentiment d’avoir ce dont on a 
besoin pour vivre une bonne vie »6. Aux fins de 
ce rapport, nous ajoutons la notion de « bien-
être social  », défini comme un sentiment 
d’appartenir à nos communautés, une attitude 
positive vis-à-vis de l’autre, un sentiment que 
nous contribuons à la société et que notre 
comportement est pro-social, la conviction 
que la société est capable de se développer 
de manière positive »7.

D’autres définitions comprennent la notion 
de bonheur. Diverses enquêtes s’intéressent 
de différentes façons à la satisfaction par 
rapport à la vie et au bonheur des individus. 
Les réponses aux questions sur la satisfaction 
par rapport à la vie et le bonheur traduisent 
des conceptions différentes. La satisfaction 
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vis-à-vis de la vie est plus proche du bien-être, 
qui concerne des aspects concrets comme la 
santé, le logement et l’éducation. La notion de 
bonheur fait intervenir un élément d’évaluation 
de sa vie8. Le Royaume du Bhoutan a fait du 
bonheur un objectif national fondamental. 
En 2011, le Bhoutan a introduit une initiative 
à l’Assemblée générale des Nations Unies, 
qui invite les États membres à élaborer des 
mesures tenant compte de l’importance de 
la quête du bonheur et du bien-être afin 
d’orienter leurs politiques de développement9. 
«  Bonheur  » et «  bien-être  » sont des 
termes souvent employés indifféremment. 
Cependant, la notion de bonheur désigne 
des sentiments positifs subjectifs concernant 
le contexte et l’environnement de la vie d’une 
personne, tandis que la notion de bien-être 
comprend des paramètres mesurables, comme 
la santé, la sécurité et la stabilité financières, 
ainsi que des sentiments d’appartenance et 
de participation. Dans le présent rapport, le 
bonheur est considéré comme faisant partie 
intégrante du bien-être.

À première vue, la pertinence du bien-être pour 
une grande partie du monde en développement, 
notamment les populations pauvres en revenus, 
peut paraître discutable. Lorsque les revenus des 
individus sont insuffisants pour leur procurer 
l’essentiel nécessaire à leur survie, le bien-être 
et le bonheur peuvent paraître secondaires. 
Cependant, les pauvres en revenus ne sont 
pas définis exclusivement par leur pauvreté. 
Ils recherchent le bien-être pour eux-mêmes, 
pour leurs enfants et pour leurs communautés. 
De plus en plus de données indiquent que 
les populations des pays en développement 
ont des notions de bien-être tout aussi vives 
et valides que celles des populations de pays 
plus riches10.

Le groupe de recherche sur le bien-être dans 
les pays en développement (Wellbeing in 
Developing Countries research group) est 
un projet sans précédent, lancé en 2003 à 
l’université de Bath (Royaume-Uni) en vue 
d’élaborer un cadre pour comprendre 

le bien-être. L’application du cadre a été 
testée au Bangladesh, en Éthiopie, au Pérou 
et en Thaïlande, en collaboration avec des 
partenaires locaux. Bien que le volontariat ne 
soit pas explicitement mentionné dans les 
conclusions de l’étude, les domaines clés cités 
par les individus comme ayant un impact sur 
leur bien-être comprenaient les possibilités de 
participer et de prendre des mesures efficaces, 
l’établissement de rapports sociaux positifs 
et la confiance en soi11. Au Bangladesh, la 
bienveillance et l’altruisme menaient au bien-
être. En Éthiopie, c’était l’apport de conseils et 
le règlement des différends. Au Pérou et en 
Thaïlande, l’entraide était plus importante12. En 
axant l’enquête sur la notion de bien-être, au 
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C’est dans l’État himalayen du Bhoutan que le bonheur a le 
plus largement été adopté en tant qu’indicateur primordial du 
progrès. Le concept de bonheur national brut (BNB), introduit 
pour la première fois en 1972, est profondément enraciné dans le 
contexte historique, culturel et socio-économique du Bhoutan. Les 
éléments de fond du BNB, notamment l’objectif général de bien-
être et celui plus spécifique de la préservation de l’environnement 
sont extraits des valeurs bouddhistes, tandis que les principes 
d’autonomie et de paternalisme sont inhérents à la société 
bhoutanaise. Le concept a déclenché un dialogue national sur le 
progrès et est devenu une ligne directrice dans l’élaboration des 
politiques au Bhoutan. Dans une interview donnée au Financial 

Times en 1986, le roi du Bhoutan déclarait : « Le bonheur national 
brut est plus important que le produit national brut ».

Un indice de neuf domaines a été élaboré afin de mesurer le 
concept. Il comprenait : l’éducation, la santé physique, le bien-
être psychologique, l’utilisation du temps, les niveaux de vie, la 
diversité culturelle, la bonne gouvernance, la diversité écologique 
et la résilience et, enfin, la vitalité communautaire et les rapports 
sociaux. La notion de vitalité communautaire est axée sur les 
forces et les faiblesses des relations et des interactions au sein 
des communautés. Dans ce domaine, le volontariat est une 
variable importante à mesurer. Les questionnaires demandent 
aux Bhoutanais s’ils travaillent pour leurs communautés à 
titre volontaire, car le travail volontaire est considéré comme 
indispensable à la vitalité et au bonheur de la communauté.

Sources : Braun. (2009) ; Priesner. (2008).

ENCADRÉ 8.1  Le bonheur national brut du Bhoutan
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lieu de celle de pauvreté, les chercheurs ont pu 
se pencher sur ce que les pauvres en revenus 
possèdent et sur ce qu’ils sont capables de 
faire, au lieu de se concentrer sur leurs déficits. 
Le but était d’aboutir à des représentations 
plus crédibles et plus respectueuses de la vie 
des individus, en vue d’éclairer les politiques 
et pratiques en matière de développement, et 
de créer des conditions propices au bien-être.

Le groupe de recherche collabore actuellement 
avec des ONG locales partenaires à un projet 
de suivi en Inde et en Zambie rurales. Leurs 
recherches s’intéressent spécifiquement aux 
effets de la pauvreté sur le bien-être et à 
l’influence générale du bien-être sur le parcours 
des individus par rapport à la pauvreté. Le 
domaine du bien-être comprend les notions 
de valeurs et de sens, de rapports sociaux et de 
participation, qui font toutes partie intégrante 
du volontariat. Selon une étude du projet 
Wellbeing and Poverty Pathways (2011), « Les 
relations humaines sont au cœur du bien-être 
– et non pas la propriété d’un individu  »13. 
La même étude montre également que 
« l’évaluation du bien-être doit dès lors tenir 
compte des interactions entre les individus et 
entre les individus et leur environnement »14.

Le rapport entre volontariat et bien-être a été 
amplement étudié dans les pays développés, 
aboutissant à des conclusions largement 
fondées sur l’information fournie par les 
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En Afrique du Sud, une étude des auxiliaires de vie volontaires 
d’organisations religieuses, qui travaillent avec des personnes 
vivant avec le sida, a constaté que les volontaires dérivaient de 
ce travail un sentiment d’épanouissement et de développement 
personnel. Ils ont parlé de la satisfaction tirée du fait d’être aimés 
et appréciés par les membres de leur communauté pour leurs 
services. Ils ont dit se sentir récompensés lorsque les services 
rendus rendaient leurs patients heureux et lorsqu’ils acquéraient 
de nouvelles compétences. Le fait d’avoir un impact réel dans leur 
communauté contribue au sentiment de bonheur des volontaires.

Source : Akintola. (2010).

ENCADRÉ 8.2  Volontariat et bien-être personnel

individus concernant l’impact positif du 
volontariat sur les problèmes de santé, de 
dépression et de satisfaction vis-à-vis de la vie15. 
Ce chapitre cherchera à éclairer les rapports 
entre volontariat et bien-être en examinant 
l’impact de l’action volontaire sur le bien-être 
des communautés ainsi que des individus.

Volontariat et bien-être personnel

Un grand nombre d’études consacrées au bien-
être que les individus retirent du volontariat 
concernent la santé. Elles examinent l’impact 
de l’expérience de volontariat sur le ressenti 
des individus et sur la manière dont ils évaluent 
leur vie dans son ensemble. Toutes constatent 
que les individus qui s’engagent dans une 
action volontaire ont davantage tendance à 
se déclarer heureux16. L’aspect « service » de 
l’action volontaire incite souvent les volontaires 
à parler d’un sentiment de « chaud au cœur » 
qu’ils associent au fait d’aider quelqu’un et 
de contribuer au bien public17 en plus de 
se sentir plus forts et plus dynamiques18. 
Pour les personnes plus âgées, le volontariat 
entraîne une humeur plus positive19 et diminue 
l’angoisse et les sentiments d’impuissance20.

Quelques études longitudinales observant 
le bien-être des individus au fil du temps 
ont constaté que l’engagement dans l’action 
volontaire favorise une bonne santé mentale21. 
Il peut également réduire les pressions 
psychologiques et atténuer les conséquences 
négatives du stress tout en améliorant la 
satisfaction vis-à-vis de la vie, la volonté de 
vivre et le respect de soi22. Les individus 
engagés dans une action volontaire pendant 
un plus grand nombre d’heures et pour plus 
d’une organisation connaissent un plus grand 
bien-être23.

D’autres études longitudinales ont suggéré 
que l’engagement dans l’action volontaire 
entraînait une meilleure santé physique24. 
D’autres adultes sans activité volontaire 
signalent une santé considérablement moins 
bonne que celle des volontaires. En Chine 
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Pour l’Associação de Apoio à Criança em Risco (ACER) (Association 
d’aide à l’enfance en danger), le développement économique local 
des voisinages pauvres, comme Eldorado dans la ville brésilienne 
de Diadema, doit venir de l’intérieur de la communauté. Un 
nouveau projet s’intéresse au potentiel inexploité des 13 à 16 
ans. La plupart des jeunes de 16 ans doivent gagner leur vie. 
Avant d’atteindre cet âge, ils sont largement négligés dans la 
communauté en dépit de leurs idées et de leur énergie. Près 
de 600 élèves de l’école Simon Bolivar ont participé à des 
ateliers autour de cinq thèmes principaux : le développement 
économique local, la cartographie des actifs communautaires, 
mon école durable, la gestion de projet et cinq recettes du bien-
être. À travers ces ateliers, les jeunes ont examiné ce qui compte 
pour eux, leur interdépendance vis-à-vis des autres et de la nature, 
et leurs propres capacités à réaliser des changements concrets. 
Ils ont parlé de ce qui, à leur avis, contribuerait au bien-être 
économique, social et environnemental, ainsi qu’au bien-être de 
leur communauté.

ACER offre à ces jeunes le soutien d’un éducateur formé 
aux techniques d’accompagnement. Son rôle est de libérer 
l’imagination, l’ingéniosité et l’énergie naturelles qui aident les 
jeunes à croire en eux-mêmes. Des groupes de jeunes ont dirigé 
des projets de nettoyage de l’école, assuré la publicité d’une 
fête de Halloween organisée par une troupe théâtrale locale et 
élaboré un atelier pour apprendre à des enfants et des adolescents 
comment confectionner des décorations de Noël à partir de 
matériaux recyclés. Ce groupe a tenu 15 réunions pour consolider 
les idées, organiser les matériaux et les recherches et s’entraîner à 
réaliser des objets à partir de matériaux recyclables. Talia, membre 
du groupe, a souligné l’importance de l’éducateur qui « croyait 
toujours en nous ».

L’éducateur les a aidés à entretenir une énergie positive et la 
volonté d’agir à l’avenir en cherchant activement à favoriser 
le bien-être psychologique et social des jeunes. ACER évalue 
l’évolution des sentiments des jeunes au fur et à mesure de la 
progression du projet par le biais d’enquêtes. Celles-ci s’intéressent 
à leur sentiment de compétence, d’autonomie, de lien avec les 
autres, ainsi qu’à leurs ressources personnelles en termes d’estime 
de soi, de résilience et d’optimisme.

Sources : Jonathan Hannay [directeur des activités de charité, Associação de Apoio à Criança em 
Risco, São Paulo, Brésil], Interview (14 février 2011) ; ACER (2010, 2011).

ENCADRÉ 8.3  Le bien-être par le volontariat au Brésilrurale, on constate que les rapports réciproques 
établis à travers l’entraide aboutissent à des 
niveaux de santé supérieurs. Notamment, 
les plus hauts niveaux de confiance pouvant 
résulter de cette entraide sont liés aux niveaux 
supérieurs de santé générale, de santé mentale 
et de bien-être subjectif25. Les taux de mortalité 
sont inférieurs chez les volontaires, par 
rapport aux non volontaires du même âge, 
indépendamment de l’âge, de la situation 
familiale, de l’éducation ou du sexe26. Une 
étude constate un taux de mortalité nettement 
inférieur chez les personnes âgées qui disent 
apporter un soutien pratique ou moral à 
d’autres, par rapport à celles qui ne sont pas 
dans ce cas27. Fait intéressant, l’apport de 
soutien a un bien plus grand impact sur les 
taux de mortalité que le fait de recevoir un 
soutien. Bien que le rapport entre santé et 
volontariat soit à double sens, les personnes en 
bonne santé ayant davantage tendance à être 
volontaires, ces études démontrent de manière 
assez concluante que le volontariat contribue 
au bien-être physique.

Volontariat et bien-être 
communautaire

Le volontariat a également un impact positif 
important sur le bien-être communautaire. Il 
tisse des liens entre les individus, augmente le 
capital social et contribue à un grand nombre 
de facteurs sociaux qui créent des sociétés 
saines, dans lesquelles il fait bon vivre. Un 
sentiment accru de communauté donne 
également lieu à une hausse du volontariat. Un 
cercle vertueux est ainsi créé, dans lequel les 
individus s’engagent dans le volontariat, ren
forçant les liens communautaires qui attirent 
vers le volontariat. Le terme « communauté » 
englobe non seulement la notion de proximité 
géographique mais aussi celle de besoins, de 
ressources et d’intérêts communs. L’adhésion 
à des communautés virtuelles peut engendrer 
des sentiments d’appartenance et de bien-être. 
Les efforts pour capter l’expérience subjective 
du bien-être communautaire se sont largement 
concentrés sur les composants sociaux du bien-
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être humain. Le bien-être social a été évalué en 
se basant sur des mesures des relations de 
soutien, de la confiance et de l’appartenance28. 
Les volontaires ont davantage tendance à 
développer des «  compétences civiques  », à 
attacher une plus grande importance au fait 
de servir l’intérêt public en tant qu’objectif 
de vie personnel et à être plus actifs au plan 
politique. Ainsi, lorsqu’ils se livrent à leurs 
activités volontaires, les individus cultivent 
également une mentalité qui contribue à un 
environnement social qui favorise le bien-être 
de tous29.

Un autre concept lié au bien-être communau
taire est celui de la résilience  : l’aptitude 
collective à s’engager et à mobiliser des 
ressources communautaires pour répondre 
au changement ou l’influencer30. Une étude 
a mis en relief les liens entre stabilité et bien-
être communautaires dans les communautés 
dépendantes des forêts31. Il a été suggéré que la 
résilience économique locale se déclinait en trois 
dimensions : les ressources communautaires, la 
citoyenneté active et l’action stratégique32. 
Les liens sociaux et les ressources auxquelles 
ils permettent d’accéder collectivement 
entretiennent la vie communautaire et 
soutiennent la résilience à condition d’être 
étayés par des valeurs de confiance, de 
réciprocité et d’appartenance. En période 
de prospérité, ils consolident les économies 
locales. En période difficile, l’impact de facteurs 
de risque indépendants de la volonté des 
individus peut être réduit par l’aptitude d’une 
communauté à s’engager et à mobiliser ses 
ressources pour répondre positivement au 
changement et pour l’influencer. Comme nous 
l’avons vu dans d’autres chapitres, cela se 
produit, par exemple, lorsqu’une catastrophe 
survient ou qu’un conflit violent éclate. 
Le volontariat peut aussi aider à réduire la 
criminalité. Les liens directs entre voisins, et le 
fait qu’ils se connaissent les uns et les autres, 
assurent une « surveillance naturelle »33.

Des résultats analogues ont été constatés 
pour l’action volontaire hors du contexte 

organisationnel. Les individus sont en 
meilleure santé, réussissent mieux à l’école et 
connaissent moins d’actes criminels lorsqu’ils 
vivent dans des voisinages caractérisés par 
des niveaux élevés de types informels de 
volontariat, comme par exemple l’aide aux 
personnes âgées ou la participation aux 
projets communautaires locaux34. Une étude 
sur un échantillon national d’Afro-américains 
aux États-Unis a constaté que les réseaux de 
soutien social ou la famille, l’amitié, l’église et 
les voisins contribuaient à la satisfaction des 
individus vis-à-vis de la vie et à leur bonheur35. 
Une autre étude, en Éthiopie urbaine, 
établissait que les réseaux sociaux directs 
et la possibilité de faire appel aux autres en 
cas d’urgence étaient liés au bien-être et au 
bonheur subjectifs36.

Bien-être et politiques

La notion de bien-être s’introduit progressive
ment dans les politiques nationales. Le Bhoutan 
a été mentionné plus haut (voir Le bonheur 
national brut au Bhoutan) en tant qu’exemple 
d’un pays qui tient depuis longtemps compte 
de la qualité de vie dans ses politiques. Depuis 
2004, des conférences se sont tenues dans le 
monde entier sur le thème du bonheur national 
brut, notamment au Bhoutan, au Brésil, au 
Canada et en Thaïlande. Les participants y 
ont discuté des conclusions des recherches 
concernant les politiques en matière de bien-
être et les indicateurs de développement pour 
mesurer le bonheur.

La notion de buen vivir (bien vivre) dans 
les Andes exprime le souci de bien-être 
des populations indigènes et souligne 
la coexistence harmonieuse avec d’autres 
populations et avec l’environnement. Travailler 
ensemble à travers l’action volontaire pour 
atteindre des objectifs communs fondés sur 
des valeurs telles que la tolérance et le respect 
fait partie intégrante de la vie de populations 
autochtones dans le monde entier. Cette 
évolution est particulièrement intéressante 
pour ce rapport. L’application dans la pratique 
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reste cependant problématique, étant donné 
que les indicateurs de progrès généralement 
acceptés n’englobent pas cette dimension. 
Par conséquent, de nouveaux indicateurs sont 
nécessaires. Il faut dire que de nombreuses 
discussions ont eu lieu sur le sens exact de la 
notion de buen vivir en termes d’application 
pratique puisqu’elle rejette généralement les 
indicateurs de progrès acceptés37.

Plusieurs pays se sont concentrés sur le bien-
être des jeunes. Une étude menée au Brésil en 
2007 avec le soutien de la Banque mondiale 
s’interrogeait sur la manière dont les jeunes 
Brésiliens vivaient la transition à l’âge adulte. 
Elle s’intéressait à la santé, aux résultats 
scolaires, aux rapports et aux conditions socio-
économiques. Le Rapport sur le développement 
humain 2010 de l’Égypte, axé sur les moyens 
d’intégrer les jeunes dans la société, propose 
un indice annuel du bien-être38. Il évalue les 
progrès par rapport à divers indicateurs et 
éclaire les politiques relatives aux jeunes pour 
veiller à ce que leur contribution potentielle 
au développement soit pleinement réalisée. 
La participation civique, à laquelle il est estimé 
que le volontariat des jeunes contribue, est 
incluse au nombre des indicateurs39. L’indice du 
bien-être du Canada recense et fait connaître 
les facteurs qui ont un impact sur la qualité de 
vie des Canadiens. La vitalité communautaire 
est l’un des indicateurs clés et le volontariat 
fait partie des principaux paramètres pris en 
compte40.

L’indice de planète heureuse de la New 
Economic Foundation au Royaume-Uni 
est un indice mondial qui allie l’impact 
environnemental et le bien-être pour mesurer, 
pays par pays, l’efficacité environnementale 
grâce à laquelle les individus vivent heureux 
longtemps. Il indique que des niveaux élevés 
de consommation de ressources ne donnent 
pas des niveaux élevés de bien-être41. Le 
Rapport sur le développement humain 
2010 comporte un indice du bien-être et du 
bonheur basé sur les données du sondage 
mondial Gallup, qui cite la satisfaction vis-

à-vis de la vie ainsi que les mesures de but, 
de respect et de soutien social. Le bien-être 
est un concept central au projet mondial de 
mesure des progrès des sociétés de l’OCDE, 
dont le but est de sensibiliser et de mobiliser le 
soutien politique à l’amélioration des mesures 
du progrès42. Ces mesures comprennent la 
richesse des interactions des individus au 
sein de leurs communautés. Le volontariat est 
présent à travers les valeurs qu’il représente et 
le sentiment d’utilité et de but qu’il donne à 
la vie de chacun.

Le bien-être est ainsi de plus en plus considéré 
comme un concept utile et important, 
pouvant guider et éclairer les politiques de 
développement. Un consensus est en train 
de se former autour de l’idée qu’une meilleure 
compréhension du bien-être pourrait aboutir 
à une meilleure promotion de l’efficacité de 
l’aide au développement. Cependant, peu 
de travail a été fait à ce jour pour déterminer 
des mécanismes et des modes de travail en 
appui direct du bien-être pour les individus 
et les communautés au fur et à mesure de 
leur développement économique. Il manque 
« de clarté quant aux moyens de traduire [le 
bien-être] dans la pratique, au niveau des 
programmes et des projets »43.
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VOLONTARIAT ET BIEN-ÊTRE

Les communautés indigènes des Andes possèdent un modèle 
alternatif de croissance qu’elles appellent sumak kawsay en 
quechua, qui se traduit par buen vivir en espagnol. Traduit 
en français par « bien vivre », ce concept repose sur les 
anciennes traditions de solidarité et de respect des autres et de 
l’environnement, au lieu de l’individualisme et du matérialisme. 
Il reflète une transition du progrès économique vers une 
idée plus humaniste, axée sur la qualité de vie. Ses valeurs 
fondamentales sont le bien-être collectif et la satisfaction des 
besoins élémentaires, en harmonie avec les ressources naturelles 
de la planète. Le sumak kawsay a été consacré par la constitution 
équatorienne en 2008. En 2009, le buen vivir, ou suma qamaña en 
aymara, a été incorporé dans la constitution de la Bolivie en tant 
que principe éthique et moral devant être promu par l’État.

Sources : Gudynas & Acosta. (2011) ; Davey. (2011).

ENCADRÉ 8.4  Bien vivre



Conclusions et discussions

Beaucoup pensent, de nos jours, que le PIB 
ne donne pas une image adéquate d’une 
société parce qu’il ne tient pas compte 
du bien-être des individus et de leurs 
communautés. Il n’inclut pas non plus les 
activités qui ont une valeur économique mais 
se situent en dehors du marché et n’ont donc 
pas, jusqu’à présent, été prises en compte 
dans les comptes nationaux, comme nous 
l’avons vu au Chapitre 2. Dans la quête de 
modèles alternatifs de développement, le 
bien-être gagne rapidement en respectabilité 
en tant que concept utile pour guider et 
éclairer les politiques de développement. 
Il offre «  une chance unique d’améliorer la 
manière dont nos politiques sont élaborées 
et de donner un souffle nouveau au processus 
démocratique »44.

Il existe des définitions diverses du bien-
être et les opinions diffèrent quant à ce qu’il 
devrait inclure. Il s’agit certainement de 
relier le processus de développement à des 
facteurs qui reflètent un meilleur mode de 
vie pour tous. Comme nous l’avons vu, en 
ce qui concerne le volontariat, la question 
des rapports est primordiale. Notre propre 
bien-être est indissociable de ce que nous 
contribuons aux vies des autres. Lorsque 
l’économie traditionnelle favorise les valeurs 
d’intérêt personnel et de concurrence pour 
atteindre une satisfaction maximum, une 
approche axée sur le bien-être trouve encore 
plus de raison d’apprécier la compassion et 
la coopération, deux valeurs fondamentales 
du volontariat. Le discours sur la qualité de 
vie et le bien-être, ainsi que sa place dans le 
paradigme changeant du développement, 
doivent reconnaître la solidarité et les valeurs 
réciproques du volontariat comme faisant 
partie de la dynamique qui accentue le bien-
être humain.

Il s’agit désormais d’accorder une attention 
particulière à la contribution du volontariat 
à des « sociétés saines dans lesquelles il fait 
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bon vivre  », comme nous l’avons vu plus 
haut, ou ce que l’indice canadien du bien-être 
appelle la «  vitalité communautaire  ». Une 
société saine est une société qui accorde de 
l’importance aux rapports formels et informels 
qui, en facilitant l’interaction et l’engagement, 
engendrent un sentiment d’appartenance. 
Une société saine est également caractérisée 
par une participation générale de toutes les 
sections de la population. Comme nous l’avons 
vu ailleurs dans ce rapport, les communautés 
qui possèdent ces caractéristiques progressent 
mieux vers la réalisation des aspirations 
communes. Elles sont davantage capables 
de développer la résilience, de supporter 
les chocs et les pressions que les pauvres en 
revenus, plus particulièrement, rencontrent 
régulièrement.

Le chapitre suivant s’intéresse à certains 
aspects du cadre de développement 
évolutif et à l’émergence du bien-être en 
tant qu’élément clé. Nous pouvons toutefois 
déjà affirmer que les responsables politiques 
doivent incorporer le volontariat dans le 
discours actuel. Il l’est déjà implicitement 
de nombreuses façons. Et pourtant, en 
rendant explicite le rapport entre volontariat 
et bien-être et en établissant un lien avec 
les chercheurs et les professionnels sur le 
terrain, dans le domaine de l’engagement 
volontaire, il serait possible de veiller à ce que 
les politiques tiennent compte de toutes les 
options d’action. Les chercheurs ont besoin 
d’élargir leur travail sur le volontariat. Ils 
doivent couvrir l’impact de l’action volontaire 
sur le bien-être des communautés et des 
sociétés dans une bien plus grande mesure, 
plus particulièrement dans le monde en 
développement. Les organisations qui 
emploient des volontaires devraient être 
proactives et faire connaître l’impact de 
leur travail. Cet impact n’est pas limité aux 
volontaires eux-mêmes et aux individus 
et causes auxquels l’action volontaire est 
destinée. Les organisations doivent considérer 
la contribution globale de leurs efforts à la 
santé de leurs sociétés. 



Conclusion :  
la voie à suivre

L’agenda de l’efficacité de l’aide a donné lieu à d’importants 
changements de comportement, de la part à la fois des donateurs et 

des partenaires. La question qui se pose désormais à la communauté 
mondiale est celle de savoir si ce progrès suffit pour surmonter 

d’encore plus grandes difficultés mondiales. Face aux crises récentes 
des finances, de la sécurité, de l’alimentation, de la santé, du climat 

et de l’énergie, je suis arrivé à la conclusion que le paradigme du 
développement n’a pas suffisamment évolué. Pour résoudre ces crises 

et atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement, nous 
devons tous faire plus. 

Brian Atwood (n.d.)
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Introduction

Le présent rapport a mis en valeur la nature 
universelle et les valeurs sous-jacentes du 
volontariat, ainsi que ses contributions 
importantes aux grandes problématiques 
de notre époque. Nous avons vu comment 
les individus s’engagent dans le volontariat 
en tant que voie d’accès à l’inclusion, pour 
avoir des moyens d’existence durables, pour 
gérer les risques de catastrophe et pour 
prévenir les conflits violents ou surmonter 
leurs conséquences. Nous avons également 
vu comment l’action volontaire pouvait 
contribuer de manière considérable à la 
cohésion et au bien-être des communautés et 
des sociétés en tant que tout. Au vu des grands 
bouleversements qui touchent la plus grande 
partie de notre planète, il faut aujourd’hui 
plus que jamais reconnaître, encourager et 
favoriser les actions qui aboutissent à une 
communauté mondiale vivant en harmonie, 
caractérisée par la justice, l’équité, la paix et 
le bien-être.

Le présent rapport ne prétend pas que le 
volontariat est une panacée pouvant être 
«  programmée  » pour redresser à elle seule 
les injustices du monde. Un argument clé, qui 
domine la législation intergouvernementale 
des dix dernières années, est que le volontariat 
ne devrait pas prendre la place des actions qui 
sont la responsabilité de l’État. Cependant, 
les gouvernements et les autres parties 
prenantes de la société civile, le secteur 
privé et les agences internationales pour 
le développement ont des rôles cruciaux à 
jouer dans la promotion et le maintien d’un 
environnement dans lequel le volontariat 
pourra s’épanouir.

En même temps, il conviendrait de veiller 
à ne pas être trop prescriptifs quant à la 
manière dont les citoyens devraient s’engager 
dans le volontariat. Cela pourrait éliminer 
l’aspect spontané de l’action volontaire et 
avoir un impact négatif sur les valeurs mêmes 
qui poussent les individus à s’engager. Il 

est essentiel de comprendre et d’apprécier 
le volontariat en termes de la valeur qu’il 
accorde aux approches axées sur les individus, 
aux partenariats, aux motivations autres que 
financières, et à l’ouverture à l’échange d’idées 
et d’information. L’enjeu du volontariat réside 
avant tout dans les rapports qu’il peut créer 
et entretenir parmi les citoyens d’un pays. Il 
engendre un sentiment de cohésion sociale et 
aide à développer la résilience qui permet de 
faire face aux problèmes traités dans le présent 
rapport. Cette cohésion et cette résilience sont 
souvent les éléments fondamentaux d’une 
vie décente à laquelle toutes les populations 
aspirent. Le volontariat est un acte de solidarité 
humaine, d’autonomisation et de citoyenneté 
active. Il nous donne l’espoir d’un monde 
meilleur pour tous.

En dépit de tout ce qu’il offre, le volontariat 
reste largement absent jusqu’à maintenant 
de l’agenda pour la paix et le développement, 
et cela est regrettable. Le Chapitre 1 attribuait 
ce fait aux idées fausses qui forment un 
« paradigme dominant » quant à la définition 
du volontariat et de ce qu’il accomplit. Ce 
paradigme trompeur a tendance à obscurcir 
l’essence de l’action volontaire et son impact 
sur nos vies quotidiennes. L’important rôle 
complémentaire que l’action volontaire peut 
avoir, parallèlement à d’autres domaines 
d’intervention, est donc malheureusement 
réduit, ou totalement ignoré, dans les 
discussions fondamentales sur les politiques 
et programmes de développement. Par 
conséquent, ces interventions sont moins 
efficaces qu’elles ne le seraient si les désirs 
des individus de s’engager par le volontariat, 
et leurs aptitudes, étaient pleinement pris en 
compte. Il s’agit là non seulement d’accomplir 
les objectifs de développement désirés 
mais aussi de créer davantage de bienfaits 
intangibles associés à la participation des 
individus, et notamment l’amélioration du 
bien-être et la cohésion sociale.

Le volontariat dans les pays développés est 
l’objet d’un grand nombre de recherches, 
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de discussions et d’écrits. En effet, il fait 
de plus en plus partie du discours sur le 
genre de sociétés que nous recherchons. Il 
constitue un aspect du comportement humain 
qui doit être entretenu et encouragé. Ce 
même phénomène dans de nombreux pays 
en développement, lorsqu’il est reconnu, 
est généralement considéré comme partie 
intégrante des cultures et traditions locales ; un 
aspect rarement pris en compte dans la pensée 
stratégique. Et pourtant ces mêmes cultures et 
traditions, et les rapports réciproques fondés 
sur le volontariat qui sont à leur base, sont à 
la fois anciennes et très contemporaines pour 
une grande partie de l’humanité. Elles sont 
une caractéristique clé des stratégies visant 
à permettre aux populations de survivre et 
de progresser vers les niveaux supérieurs de 
bien-être. En tant qu’expressions de solidarité 
dans le monde entier, elles ont besoin d’être 
respectées, revalidées et mises en valeur dans 
le débat sur le développement.

Le moment est propice

La date de parution de ce rapport est cruciale. 
En 2010, le monde s’est penché sur les progrès 
de la réalisation des huit OMD que les pays 
s’étaient engagés à atteindre à l’horizon 
2015. Cet examen a souligné des progrès très 
hétérogènes, à la fois d’une région à l’autre 
et à l’intérieur des pays. Les gouvernements 
se sont déclarés « très préoccupés » par l’état 
d’avancement de certains des objectifs1. Ils ont 
inclus au nombre de leurs recommandations 
«  appuyer des stratégies faisant appel à la 
participation, à l’initiative locale et s’alignant 
sur les stratégies et priorités nationales de 
développement »2. La mise en œuvre de 
stratégies pilotées par la collectivité est 
ancrée dans les expressions du volontariat. 
Ainsi, le présent rapport devrait être un 
élément important de la réalisation des OMD. 
L’établissement d’un rapport entre volontariat 
et planification du développement national 
devrait apporter des avantages considérables 
aux pays qui ont le plus besoin d’accélérer les 
progrès par rapport aux cibles des OMD.

La date de parution du présent rapport 
est également cruciale pour d’autres 
raisons. L’efficacité de la coopération 
au développement est de plus en plus 
préoccupante. Les pressions s’accentuent, 
à la fois pour augmenter et pour démontrer 
plus clairement l’efficacité de l’aide en termes 
d’amélioration des vies des populations 
pauvres et marginalisées qui sont, ou devraient 
être, au cœur du développement. Une étude 
récente de l’efficacité de l’aide dans le secteur 
de la santé affirmait que l’attention s’était 
principalement orientée sur les processus 
et la coordination de l’aide, plutôt que sur 
les impacts en aval de ces processus sur 
les prestations sanitaires et les résultats4. 
Lorsque l’attention sera réorientée vers 
l’aval, le rôle et les contributions de l’action 
volontaire devront être compris afin que cette 
ressource considérable puisse être incorporée 
dans les stratégies de développement. Il est 
nécessaire de reconnaître que l’aide n’est 
pas seulement un outil dans la panoplie 
de la coopération au développement5. 
Le volontariat local joue déjà un rôle très 
important dans la paix et le développement ; 
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En 2001, l’Assemblée générale des Nations Unies a recommandé 
que les gouvernements reconnaissent la contribution potentielle 
du volontariat à la réalisation d’objectifs de développement 
durable. Elle a également recommandé aux gouvernements de 
« reconnaître que le volontariat peut constituer une dimension 
précieuse, non seulement de la planification nationale du 
développement, mais aussi des politiques de coopération 
au développement. Prendre note de la richesse des formes 
traditionnelles d’assistance mutuelle et d’initiative personnelle 
et puiser dans ces traditions, ce qui pourrait aider à rallier des 
groupes nouveaux à la cause des efforts de développement. 
Établir un lien, dans l’esprit des gens des pays donateurs, entre 
le mouvement bénévole de leur pays et celui qui existe dans 
les pays bénéficiaires permettrait en outre de susciter chez 
eux une attitude favorable à l’égard de la coopération pour le 
développement »3.

Source : Assemblée générale des Nations Unies, 2002b. [UNGA. (2002b)].

ENCADRÉ C.1  Reconnaissance de la contribution du 
volontariat



il constitue par ailleurs une immense ressource 
inexploitée. Cependant, les lacunes dans nos 
connaissances du sujet sont importantes et 
doivent être comblées de toute urgence. Telle 
était l’une des recommandations formulées 
par les gouvernements en 20116. Pourtant, la 
recherche sur le volontariat dans les pays en 
développement est très loin d’atteindre les 
objectifs donnés à espérer à l’époque.

Autre jalon de l’évolution du débat sur le 
développement, la Conférence des Nations 
Unies sur le développement, ou « Rio +20 », se 
tiendra en 2012. Le Chapitre 4 a examiné les 
synergies entre le volontariat des pauvres et 
les ressources naturelles. Le Sommet mondial 
sur le développement durable, qui s’est tenu à 
Johannesburg en 2002, mettait l’accent sur les 
facteurs sociaux, soulignant que le lien entre 
développement économique et amélioration 
du bien-être humain n’était pas systématique7. 
La conférence citait le besoin de meilleurs 
partenariats entre les gouvernements et 
les grands groupes, y compris les groupes 
de volontaires. Cette position doit être 
renforcée à Rio +208. Un rapport de synthèse 
sur les meilleures pratiques, préparé pour 
Rio +20, affirme que les plans nationaux de 
développement doivent engager davantage 
de ressources pour les politiques et 
programmes communautaires9. Le Secrétaire 
général des Nations Unies a souligné le fait 
qu’ignorer la marginalisation sociale, la 
vulnérabilité et la distribution inégale des 
ressources affaiblit la confiance nécessaire 
à l’action collective10. Rio +20 présente une 
chance extraordinaire de mieux reconnaître 
le fait que l’action volontaire sur le terrain est 
un moyen crucial de permettre aux pauvres 
en revenus de prendre part aux pratiques de 
développement durable au niveau local. En 
tant que telle, elle doit être appuyée. Nous 
avons soutenu, à travers ce rapport, que le 
volontariat est une ressource puissante, bien 
que largement sous-exploitée jusqu’ici, pour 
aborder les enjeux du développement. Ses 
liens étroits avec l’économie verte, dans le 
contexte du développement durable et de 
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l’éradication de la pauvreté, ne doivent pas 
être négligés11.

À plus long terme, la fin proche du cycle 
des OMD en 2015 est, à l’heure actuelle, 
fort préoccupante. Un effort considérable est 
nécessaire pour soutenir les progrès réalisés 
et pour œuvrer en vue de surmonter les 
obstacles repérés. Nous espérons que ce 
rapport incitera à inclure le volontariat aux 
côtés des autres efforts mis en œuvre pour 
relever les défis. Nous ne pouvons cependant 
ignorer le fait que les organisations bilatérales 
et multilatérales, les gouvernements nationaux 
et la société civile ont commencé à réfléchir 
sérieusement à la forme que prendra le cadre 
du développement pour la période post-
2015. La reconnaissance accrue des limitations 
du paradigme actuel du développement, 
et le désir connexe de voir les questions 
liées au bien-être occuper une plus grande 
place dans le discours sur le développement, 
ont été abordés au Chapitre 8. Le contexte 
des idées qui circulent actuellement sur le 
paradigme évolutif du développement est 
très différent de celui qui prévalait en 2000 lors 
de l’adoption de la déclaration du Millénaire. 
Les questions qui dominent aujourd’hui 
les débats internationaux sur la paix et le 
développement, y compris les changements 
climatiques, les catastrophes, les conflits, 
les mouvements de populations, les jeunes 
et l’exclusion, sont toutes traitées dans ce 
rapport dans le contexte du volontariat.

Le volontariat est une très vieille tradition. 
En même temps, le volontariat est aussi 
une approche nouvelle et potentiellement 
fructueuse dans la réflexion sur les politiques 
de développement. Dans un monde en train 
de subir des changements sans précédents, 
le volontariat est une constante. Même si 
ses formes d’expression évoluent, les valeurs 
centrales de solidarité et les sentiments 
de rapports avec les autres restent aussi 
fermes que jamais et sont universels. Les 
individus sont motivés non seulement par 
leurs passions et leur intérêt personnel, 
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les préoccupations de toutes les nations. Nous 
remettons de plus en plus en question ce à 
quoi nous accordons de la valeur dans la vie. 
Les avantages en termes de bien-être associés 
à l’expérience de volontariat, ainsi que les liens 
de confiance et la cohésion sociale dérivés des 
rapports tissés à travers l’action volontaire, 
seront probablement au premier plan de 
ce type de pensée. Le moment est venu de 
veiller à ce que le volontariat, qui se situe 
au cœur du tissu social, devienne une partie 
intégrante de tout nouveau consensus sur le 
développement.

mais aussi par leurs valeurs, leurs normes et 
leurs systèmes de croyance. À l’heure où les 
distinctions nord-sud perdent de plus en plus 
de leur pertinence, l’action volontaire est une 
ressource mondiale renouvelable qui présente 
un énorme potentiel de changement du cours 
des choses en répondant à un grand nombre 
des problèmes les plus pressants du monde. 
Il est certainement possible de déclarer avec 
optimisme que le volontariat sera beaucoup 
en vue au fur et à mesure que les questions 
liées à la qualité de vie seront considérées 
comme occupant une place dominante parmi 

Le moment 
est venu de 

veiller à ce que 
le volontariat 

devienne 
une partie 

intégrante de 
tout nouveau 

consensus 
sur le 

développement
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CONTACTS POUR LE PROGRAMME VNU
Pour des informations générales sur le programme VNU, 
veuillez contacter :

Programme des Volontaires des Nations Unies
Postfach 260 111
D-53153 Bonn
Allemagne

Téléphone : (+49 228) 815 2000
Fax : (+49 228) 815 2001

Email : information@unvolunteers.org
Internet : www.unvolunteers.org
Facebook : www.facebook.com/unvolunteers
YouTube : www.youtube.com/unv

Bureau du programme VNU à New York
Two United Nations Plaza
New York, NY10017, États-Unis

Téléphone : (+ 1 212) 906 3639
Fax : (+1 212) 906 3659

Email : RONA@unvolunteers.org

Pour savoir comment devenir volontaire des Nations Unies, 
veuillez consulter le site du programme VNU :
www.unvolunteers.org

Pour des informations supplémentaires sur le service 
Volontariat en Ligne, veuillez consulter le site :  
www.onlinevolunteering.org
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